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LA POLITIQUE COMMERCIALE 
DE L'ALLEMAGNE 



PROLÉGOMÈNES 

Quand en 1872 je publiai mon Histoire de ce 
ZoUverein allemand, dont TEmpire fraîchement 
éclos venait d^arrêter la glorieuse carrière en 
absorbant son activité économique et législative, 
je n'étais pas sans prévoir les vicissitudes nouvelles 
réservées à la stratégie commerciale d'une contrée 
unifiée par la politique, après Tavoir été déjà 
quelque peu par la communauté des intérêts maté- 
riels. Au bout de 25 ans les conséquences, que 
rétablissement d'un Empire allemand portait pour 
ainsi dire en lui, ont eu le temps de se produire et, 
en retraçant à grands traits l'évolution mercantile 
survenue dans ces régions , dont les destinées sont 
si étroitement soudées aux nôtres, je ne fais en réa- 
lité qu'ajouter un post-scriptum à mon Histoire. 

c^ Le récit de cette évolution comporte d'ailleurs à 

son seuil les réflexions générales qui la dominent, 
en en déterminant le caractère. C'est qu'en effet la 

1^ gène et la liberté du commerce , les droits protec- 

WoHMS. — Pol. comm de l'Ail. 1 
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leurs et le free-trade sont des phénomènes de sélec- 
tion sociale, à envisager et à apprécier comme 
tels. Les sympathies théoriques doivent aller assu- 
rément aux échanges pratiqués entre les peuples 
avec le moins d^entraves possible, puisqu'ainsi la 
concurrence internationale se trouve placée dans 
les conditions d'excitation les meilleures. Que si 
cependant le laisser passer retarde quelque part le 
développement de branches déterminées de l'écono- 
mie nationale ou les rencontre dans un état parti- 
culier de débilité, de sorte que la compétition uni- 
verselle aboutisse au dépérissement et à Tanéantis- 
sement grâce à la supériorité de Tétranger, des 
entraves semblent autorisées au regard d'une riva- 
lité aussi meurtrière et peuvent être considérées 
même comme commandées par le souci de conser- 
ver sain et sauf et vivace un des membres de la 
grande communauté économique des peuples. Nous 
retrouvons là la démarcation traditionnelle entre la 
science qui marque le but, le point d'arrivée, et 
Fart à qui il appartient de s y acheminer en fait, 
sauf à stopper ou même à reculer parfois sur la 
route, la démarcation entre deux domaines dont 
le rapprochement fournit la conciliation de bien 
des polémiques. 

L^ntervention peut d'ailleurs se faire jour d'une 
façon plausible dans la sphère agricole aussi bien 
que dans la sphère industrielle. Sous les deux sup- 
positions auxquelles nous nous livrions tantôt. 
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cette immixtion vise avant tout à rétablir des 
conditions d'expansion hygiéniques. En ce cas, elle 
précède chez les nations la liberté commerciale, car 
la chemise est plus près que l'habit. Le développe- 
ment autonome de tous les peuples conduit à l'ul- 
time épanouissement de l'économie cosmique, à 
l'utilisation la plus complète de la nature par l'hu- 
manité. Aussi chaque peuple est-il en droit et tenu 
de s'employer à atteindre, dans la marche ascen- 
dante de son économie, le degré individuel le 
plus élevé pour Tépoque. Une pareille marche peut 
être suspendue ou retardée par la rivalité transcen- 
dante du dehors, qui mettrait obstacle à la crois- 
sance de branches acquisitives naissantes ou bien 
vouerait à la détresse, voire à la mort, des membres 
ou des branches de Féconomie publique passagè- 
rement anémiés. Là, la concurrence universelle n'agit 
plus comme un aiguillon bienfaisant, comme^un 
propulseur, mais favorise l'exploitation, l'oppression, 
l'extermination des économies embryonnaires par 
des économies robustes et adultes. Ce qu'il faut 
seulement, c'est que les hommes d'Etat ne 
courent pas après une vitalité qui, en raison 
des conditions nationales, ne pourrait jamais être 
qu'artificielle, ou n'aient pas que de lâches coni- 
plaisances pour des revendicants portés à s'aban- 
donner eux-mêmes et à attendre toujours une 
perche secourable. On pourrait en quelque sorte 
assimiler les manifestations économiques aux indi- 
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vidus eux-mêmes, auxquels la loi ne vient en aide 
que lorsqu'ils sont en bas âge ou éprouvés par des 
coups imprévus, tels que perte de leur raison^ 
révolution, guerre, etc. 

Mais, lorsqu'il y a lieu pour TEtat de prêter 
main-forte, il peut vouloir recourir aussi à deî^ 
droits protecteurs dont il se servira comme d'un 
moyen d'éducation ou d un fortifiant jusqu'à ce 
que l'heure de la maturité ait sonné ou que la lan- 
gueur ait disparu. C'est prestement toutefois que les 
situations appelant des égards veulent être redres- 
sées, afin que les murailles tutélaires puissent 
être abattues en tout ou en partie. Autant que 
faire se peut, il convient que le capital industriel 
et agricole prenne à sa charge les conjonctures 
défavorables du marché universel. C'est là, vis-à- 
vis des moyens de production et de circulation, 
le grand devoir national du capital, de la fortune 
privée, tout comme on ne saurait contester à ce 
capital le droit, au milieu de conjonctures pro- 
pices, de s'enrichir par une exploitation écono- 
mique. Toujours est-il qu'il semble y ayoir, moti- 
vant un concours, des moments, des passes diffi- 
ciles, et cela pour l'agriculture aussi bien que pour 
rindustrie. Bien des actes de la législature française 
attestent le sentiment professé par elle sur le 
marasme de l'agriculture dans notre pays, et il 
li y a pas jusqu'aux années d'abondance, comme 
l'a été l'année 1893 pour la viticulture, qui n'y 
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provoquent des demandes de mesures restrictives. 
L'agriculture allemande, dont Tétat pathologique a 
été ramené au surendettement improductif, fait 
pousser aussi des gémissements, sans que cette 
souffrance en masse puisse disparaître devant une 
protection agraire élevée, qui ne saurait que l'at- 
ténuer transitoirement. Les tarifs douaniers qui 
secondent les exploitations en détresse ont le tort 
immense de favoriser, au détriment de tous les 
consommateurs, la partie non besogneuse, in 
bonis, des propriétaires fonciers, mais non pas 
leurs fermiers, en la forme de renchérissement du 
blé. Aussi conviendrait-il d'appeler à la rescousse 
une réforme du droit fiduciaire campagnard et 
notamment agraire. Tel est le sentiment d'Albert 
Schâfïle, par exemple, qui, jusqu'à cette réforme, 
concéderait, mais sans aller au delà, la protection 
agrarienne. 

Gomme il ne faut pas cependant que les consi- 
dérations spéculatives suspendent trop longtemps 
le caractère essentiellement historique, ou au moins 
descriptif, assigné à ces pages, je veux sans 
retard aborder la politique commerciale inaugurée 
par l'Allemagne en 1879 et maintenue par elle 
jusqu'en 1891, sauf à noter ensuite le revirement 
qui s'y est produit depuis cette dernière date. 
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Pour se rendre compte de Tesprit animant dans 
la sphère commerciale Tempire d'Allemagne au 
cours de la première période, il suffît de se pénétrer 
de la fermeté inébranlable, de la ténacité de Thomme 
d'Etat qui, après avoir été le créateur le plus 
authentique de cet empire, en est resté si long- 
temps Tâme et le moteur et a su même, malgré 
une rupture éclatante et en apparence irrévocable ^ 
réduire à des avances et aune réconciliation, vers la 
fin de janvier 1894, un souverain d'un caractère 
presque aussi absolu, quoique plus changeant que 
le sien. A l'image de son agent princier, la poli- 
tique mercantile des Allemands s'est, en effet, mon- 
trée de fer. Elle ne se contenta pas des droits de 
douane qui n'ont été qu'un de ses leviers. Les des- 
seins du célèbre chancelier furent secondés aussi 
par le tarif des chemins de fer, et, en ce qui concerne 
le protection de l'élève du bétail, la police sani- 
taire lui donna un concours non moins énergique. 
En un autre sens encore, le prince de Bismarck 
pratiqua un nationalisme exclusif, car il déclina 



Digitized by VjOOQIC 



ÈRE IROTECTRICE 7 

opiniâtrement tous les liens plus intimes avec 
d'autres Etats, auxquels le rattachaient déjà 
d'étroites alliances. Même vis-à-vis de l'Autriche et 
de l'Italie, il ne se prêta que modérément aux 
combinaisons douanières, en jouant sans grand 
ménagement de la police sanitaire jusque dans ses 
rapports avec la puissance autrichienne, son allit e 
de prédilection. Aussi bien, des mesures analogues 
ne tardèrent pas à être prises avec autant, sinon 
plus de rigueur par d'autres peuples, dont le com- 
merce sut éluder ses voies de transit naturelles par 
le Nord et le Sud de l'Allemagne. 

En 1891, l'Europe centrale renonça à un pareil 
système, qui, pour parler plus exactement, perdit 
au moins beaucoup alors de son acuité. Sans vouloir 
i<à guerroyer contre ce système, qui avait cependant 
des précédents différents, il me paraît préférable, 
et plus dans l'esprit de ma tâche d'historien, de le 
prendre à sa naissance, de l'expliquer par ses ori- 
gines. Au lecteur d'apprécier ensuite par lui-même 
si notre étude de la genèse des errements com- 
merciaux, caractérisant la période envisagée, peut 
faire tort, en l'amoindrissant, à la personnalité du 
prince de Bismarck . Sans doute celui-ci a été , pendant 
environ quatre lustres, le patron des vues libérales 
de Delbriick en matière d'échanges. N'en faudra- t-il 
pas plus pour le faire accuser de palinodie? Ne 
sera-t-il pas, au contraire, possible de se refuser à 
voir, politiquement aussi bien que scientilîque- 
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ment, dans ce grand nom le Leitmotiv des réso- 
lutions commerciales survenues, et d'admettre 
chez lui en son temps une intervention naturelle 
dans le sens des courants nouveaux ? 

Jusqu'au commencement de l'année 1860, qui 
marque une ère économique nouvelle dans notre 
propre histoire, le ZoUverein, à administration 
conventionnelle éminemment bureaucratique, avait, 
30 ans durant, pratiqué un système commercial 
dun protectionnisme tempéré, accusant peu de 
fluctuations, s'orientant sans précipitation ni témé- 
rité vers un régime moins rigoriste. Grâce au 
traité du 17 février 1853, des rapports plus intimes 
avaient été noués pour une période de 12 ans — 
du 1<^' janvier 18S4 au 31 décembre 1865 — avec 
l'Autriche, valant aux contractants ainsi qu'à tous 
les Etats italiens, englobés dans le système doua- 
nier de r Autriche, d'une part, et à tous ceux des 
Etats allemands qui, dès le 1®' janvier 1854 ou 
plus tard, feraient partie du ZoUverein avec la 
Prusse, d'autre part, l'exemption des droits pour 
les matières premières, avec des droits affaiblis 
pour les demi-produits et les produits complets. 
La réduction des droits s'était opérée en général 
sur le pied de 25 **/© du tarif général et dans 
quelques cas sur le pied de 50 ®/o : ce qui revenait 
à l'établissement, au profit de chacun des deux 
groupes dans leurs relations réciproques, d'un sys- 
tème de droits de douane différentiels, dont le 
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d;iveloppement, de plus en plus large, devait 
conduire à la réalisation visée d une véritable fusion 
douanière. Si Ton veut relever les tendances géné- 
rales qui perçaient vers cette époque, on constate 
que presque partout en Prusse, dans les villes han- 
séatiques, en Hanovre le free-trade comptait une 
clientèle prépondérante, non seulement parmi les 
commerçants, mais encore parmi les grands pro- 
priétaires fonciers, tandis que le reste de T Alle- 
magne et spécialement T Allemagne méridionale 
inclinait fortement vers le protectionnisme. 

Quand le traité de février, qui alimenta si puis- 
samment la lutte sourde de l'Autriche et de la 
Prusse pour rhégémonie, vint à expiration, loin de 
recevoir les développements auxquels il devait ser- 
vir de point de départ, il ne fut même pas renou- 
velé. Son renouvellement avait été, dès Tannée 
1862, contrarié par la conclusion, sous les 
auspices de M. de Bismarck, du traité du 29 mars 
avec la France, que Tempereur Napoléon III pous- 
sait depuis quelque temps dans les voies libre- 
échangistes. Le Sud de TAllemagne dut en 1865 se 
résigner au tarif libéral ' et prendre son parti de la 
rupture des liens commerciaux plus étroits avec 
TAutriche, qui avaient donné déjà des résultats et 
des espérances. Qui de nous ne se souvient de cette 
époque, où le prestige attaché aux initiatives har- 

1. Voir mon Histoire du Zollverein allemand ^ pp. 420 et 
suivantes. 
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dies entourait, dans les appréciations nationales» 
aussi bien qu'étrangères, le nom de la Prusse, qui, 
d'ailleurs, pouvait compter non seulement sur les 
sympathies des partisans du progrès, mais encore- 
sur les grands propriétaires fonciers, que le bon mar- 
ché du fer avait de vieille date attirés vers le libre- 
échange, et sur plus d'une feuille publique apparte- 
nant à ceux-ci et devenue aujourd'hui très agra- 
rienne. Bismarck était alors l'homme qui mettait 
politiquement en valeur le parti libre-échangiste et 
auquel ce parti accordait aussi son culte politique. 
Nous comprenons très bien qu'en Allemagne 
plus d'un ancien adversaire d'une association doua- 
nière avec l'Autriche, se laissant aller à ses rêve- 
ries, se prenne à regretter que le traité de février 
n'ait pas été en 186î) prorogé, par exemple, pour 
12 ans et n'ait pas été consolidé dans le traité de 
Prague par des arrangements excluant le fameux 
article 1 1 , qui devait prendre place ultérieurement 
dans le traité de Francfort. Peut-être ainsi la 
politique commerciale de l'Allemagne fût-elle, par 
ses cours mesurés, restée à égale distance d'un 
libre-échange hâtif et d'un protectionnisme à 
outrance et ne se fût-elle pas convertie à des droits- 
agraires exagérés. Les deux puissances auraient, 
sans que leur indépendance politique respective 
fût exposée à aucun péril, concouru à la formation 
d'un domaine douanier imposant, à tarifs modiques- 
entre elles-mêmes , et, en même temps que 
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d'autres Etats y auraient accédé, auraient fini par 
contracter une alliance, qui aurait dicté la loi à 
d'autres grandes puissances commerciales plus ou 
moins récentes. 

Il est vrai qu'à entrer dans cette voie des 
réflexions à perte de vue, nous pourrions nous 
demander nous-mêmes comment le traité de com- 
merce conclu par nous en 1862 avec le ZoUverein, 
sans préjudice d'un traité de navigation, d'une 
convention relative au service international des 
chemins de fer dans ses rapports avec la douane 
et d'une convention pour la garantie de la pro- 
priété des œuvres d'art et d'esprit, n'a pas, en favo- 
risant les échanges, prévenu des chocs épouvan- 
tables, ou bien quelle politique habile eût pu 
permettre à ce rapprochement des intérêts écono- 
miques de produire ses efl*ets, généralement salu- 
taires à la longue. 

Mais ces retours mélancoliques vers le passé 
peuvent paraître dénués d'intérêt pratique et induire 
seulement, en deçà comme au delà des Vosges, à 
des récriminations ou incrirtiinations stériles. D'ail- 
leurs, qui donc chez nos voisins songeait en ce 
temps à la possibilité pour l'Autriche de sortir 
politiquement de l'Allemagne, et qui y eût pu croire 
que c'est à partir seulement de cet exode que les 
deux Empires, délivrés de toute arrière-pensée 
politique, seraient bien à même de cimenter des 
accords dans la sphère douanière et commerciale ? 
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Une fois le traité de février déchiré par la poli- 
tique économique combinée de Tempereur Napoléon 
et du comte de Bismarck, le système de traités à 
tarifs très accommodants tendit à prévaloir dans 
toute l'Europe centrale. Ce mouvement gagna T Au- 
triche elle-même, avec laquelle le ZoUverein, qui 
allait se reconstituer en vertu du pacte du 16 mai 
1865, passait dès le 11 avril de la même année 
un nouveau traité, étranger cependant aux visées 
de liaison étroite auxquelles avait obéi le précédent 
sous r action incessante des ministres de Schwar- 
zenberg et de Bruck. Les tendances nouvelles qui, 
au point de vue technique, s'incarnaient principa- 
lement dans deux hommes du plus grand mérite, 
dans von Delbriick pour TAUemagne et von Hock 
pour l'Autriche, n'aboutissaient toutefois pas 
encore à un tarif de droits de douane à caractère 
purement fiscal, comme celui dont pouvait s'enor- 
gueillir l'Angleterre, par exemple, qui avait rompu 
depuis longtemps, et notamment depuis Hus- 
kisson, avec l'esprit prohibitionniste déposé dans 
le célèbre A et of navigation datant de Crom>\"ell. 
Aussi des conventions fixant des droits gardaient- 
elles leur utilité entre les Etats, dont chacun avait 
bien encore son tarif autonome ; seulement celui-ci 
n'était plus chose principale, comme il l'est rede- 
venu depuis 1879. En fait, les tarifs conventionnels, 
d'une grande amplitude et manifestement orientés 
vers la liberté, présidaient aux échanges internatio- 
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aaux de TEurope centrale continentale. Une facilité 
spéciale devenait-elle l'objet d'une stipulation entre 
deux contrées, aussitôt la clause de la nation la 
plus favorisée qui avait pris place dans toutes les 
conventions faisait tomber cette facilité dans le 
domaine public. Un commerce plus ou moins libre, 
placé pour chaque pays dans les mêmes conditions 
vis-à-vis de tous les autres pays liés par des traités, 
voilà quelle a été la caractéristique du système 
mercantile qui a fleuri de 1865 à 1878, à l'image 
ou pour l'initiation de tant d'autres institutions 
accessoires, postales, télégraphiques, monétaires 
ou autres ayant ou recevant un champ d'action plus 
ou moins étendu. 

Cependant, vers Tannée 1876, c'est-à-dire vers 
l'expiration des traités émancipateurs du commerce, 
un revirement assez brusque allait se produire 
dans la situation mercantile. Si des errements libre- 
échangistes avaient été auparavant inaugurés avec 
nne précipitation que d'aucuns ont pu juger trop 
grande, on retourna maintenant, sans presque crier 
gare, aux errements protectionnistes, à vernis, il est 
vrai, originairement agraire. Les tarifs autonomes 
reçurent des appoints, et, dans la pratique, les rela- 
tions internationales eurent à compter avec eux 
devant le plongeon successif des tarifs convention- 
nels. Les tarifs autonomes, comme les tarifs con- 
ventionnels, laissaient échapper de plus en plus 
Fesprit de la liberté commerciale. Nul Etat, de 
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l'aveu des écrivains allemands eux-mêmes, ne s'en- 
gagea tout d'abord aussi avant que T Allemagne dans 
la protection agraire et dans Téloignement pour la 
conclusion de traités libéraux, si toutefois on fait 
abstraction des tarifs de guerre, si signalétiques 
pour toute l'époque, qui surgirent entre l'Autriche 
et la Roumanie, aussi bien qu'entre la France et 
l'Italie. 

Mais quelles sont les causes qui ont amené ce 
revirement ? 

Un premier coup fut porté à la politique des 
conventions par l'écroulement, en 1873, d'un agio- 
tage effréné dans tous les sens. Partout la spécula- 
tion s'était livrée démesurément carrière, jusque 
dans l'agriculture et le commerce des biens. Par- 
tout les prix avaient suivi une marche progressive 
factice. La crise qui éclata en 1873 réservait une 
fin lamentable à cette ébuUition de mauvais aloi, 
en faisant naître des préventions que légitimait 
cependant l'abus plutôt que l'usage de la liberté. 

Les formidables investissements de capitaux 
avaient brusquement cessé. Ce qui en de pareilles 
circonstances se produit toujours, se produisit 
encore, en ce que les prix reculèrent d'une façon 
sensible et pour un temps prolongé. Tel fut surtout 
le cas des prix du fer, et l'industrie métallurgique, 
traversant des jours difficiles, poussa des lamenta- 
tions. La vieille industrie allemande du coton fut 
aussi mal impressionnée par l'entrée, très involon- 
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taire d'ailleurs, de T Alsace-Lorraine dans l'union 
douanière ; et, bien que la suite dût montrer qu'elle 
avait en elle-même assez de vitalité pour pour- 
suivre sa route malgré cette concurrence subite, 
on voulut, au moins dans le présent, couper court 
à toute autre rivalité dangereuse, venant du dehors, 
Le libre-échange devint bouc émissaire, et ces deux 
grandes industries lui imputèrent à crime ce qui 
tenait à d'autres causes. Leurs récriminations 
furent d'ailleurs d'autant plus efficacei^ que le der- 
nier et le plus notable succès remporté par le 
parti libre-échangiste avec la levée en 1873 des 
■droits du fer, n'aurait guère pu se placer k un 
moment plus malencontreux. Aussi la profonde et 
durable dépression qui succéda à un agiotage 
désordonné vint-elle particulièrement en aide à la 
rétrogradation, mue par des intérêts pécuniaires, 
vers la protection industrielle, notamment vers la 
protection de l'industrie métallurgique et textile. 
Par surcroît, un enchevêtrement singulier de cir- 
constances, survenu pour l'agriculture, conduisit 
la propriété foncière à flirter avec le système pro- 
tecteur. Depuis le milieu de ce siècle, les prix du 
blé et du bois, et, avec eux, la rente foncière, les 
prix des biens-fonds et les fermages n'avaient 
pas interrompu leur marche ascendante en atten- 
dant qu'ils atteignissent, vers 1874, leur point 
culminant. Mais, à partir de cette date, ils s'affais- 
sèrent d'une façon accentuée sans paraître vou- 
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loir se relever de sitôt. Les cours du blé étaient 
précipités par les concessions sur les transports 
que faisaient les chemins de fer, les bateaux à 
vapeur, les tarifs différentiels, et par les progrès 
que réalisait la technique du commerce et des 
transports, concessions et progrès grâce auxquels 
les produits de F Autriche, de la Russie, de plus 
en plus de l'Amérique septentrionale et plus tard 
encore de l'Inde, firent leur apparition sur les mar- 
chés de l'Europe occidentale, en y affluant tous les 
ans en quantités plus considérables. Les prix des 
bois de construction et autres bois utilisables péri- 
clitèrent en outre pour la même raison que les prix 
du fer, à savoir qu'avec l'année 1873 les capitaux 
s'éloignèrent complètement et brusquement de tous 
nouveaux placements. 

On aurait compris dès lors le souci de maintenir 
le niveau obtenu de la rente foncière par une orien- 
tation nouvelle de l'exploitation agricole, sauf là 
où la culture du blé ne devait pas être abandonnée, 
d'exploiter plus intensivement, de mieux organiser 
l'approvisionnement du marché et de se mettre, pour 
le prix des biens et les fermages, en équilibre avec 
la rente de la terre à blé, déprimée par les conditions 
du marché universel. Loin toutefois que de pareilles 
suggestions dussent prévaloir, au moins avec 
vigueur, on vit le prix des biens et les fermages 
gravir plutôt de nouvelles hauteurs et se crampon- 
ner encore pendant des années nombreuses aux 



Digitized by VjOOQIC 



ÈRE PROTECTRICE 17 

cimes qu'ils avaient escaladées. Accordons d'ail- 
leurs que l'adaptation à la situation nouvelle 
n'était rien moins que facile. Maintes propriétés 
avaient été depuis bien longtemps recueillies à un 
prix vénal ou avec des évaluations successorales 
élevées, et des baux coûteux avaient été en général 
contractés pour une période de dix-huit ans. L'ac- 
croissement antérieur de population entraînait à sa 
suite la fondation de plus de familles et partant une 
avidité plus grande pour la possession de la terre, 
à titre dominical ou de fermage. Bien considérable 
paraît aussi avoir été déjà, si l'on en juge par la 
statistique ultérieure des ventes forcées, le nombre 
des grands et des tout petits propriétaires fonciers 
qui, induits en perte comme acheteurs, héritiers ou 
fermiers, et placés en face d'un intérêt décroissant 
de l'argent, s'endettèrent improductivement pour 
longtemps, tombèrent pour leurs balances dans un 
déficit prolongé et se trouvèrent privés du capital 
exigé par une culture plus intensive. 

Aussi n'est-il pas étonnant qu'en agriculture 
également la situation modifiée ait incliné les 
esprits vers la conservation artificielle des prix des 
céréales, des rentes foncières, des prix des biens, 
des fermages, et des modes d'exploitation qui échap- 
paient de plus en plus. En tout cas, dès que la 
fiscalité tendit la perche de salut des droits pro- 
tecteurs, bien naturel, bien humain fut le mouve- 
ment qui, à la suite des grandes industries métallur- 

WoRMS. — Pol comm. de l'Allem. 2 
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giques et textiles, porta la grande propriété foncière 
d'abord, laquelle approvisionne principalement le 
marché de ses excédents de récoltes, puis le surplus, 
des propriétaires à saisir cette perche avec avidité * . 
Ainsi naquit un système protecteur en partie 
double, où l'agriculture marcha la main dans la 
main à côté de l'industrie, en oubliant peut-être 
que jadis elle avait déjà connu de mauvais jours, 
comme lorsque, par exemple, en Prusse le prix du 
blé était descendu de 290 marks pour 1000 kgr^ 
pendant l'année 1817 à 83 marks en 1825 ou de 
224 marks pendant les années 1816 à 1819 à 
83 marks dans les années 1820 à 1822. 

Ce n'est pas que les débuts dans la voie nou- 
velle où l'on entrait n'eussent été modestes et qu'on 
dépassât une certaine mesure dans les additions 
que les droits agraires reçurent en 1879. Comme 
toutefois les premières taxes agraires n'enrayèrent 
pas l'affaissement continu du prix du blé, comme le 
commerce et le prix avili des transports amenèrent 

i. N'a-t-on pas vu en mars 1894 l'alliée de l'Allemagne,. 
l'Italie, où la population, dans certaines régions comme la 
Calabre et la Sicile, se nourrit cependant d'un composé répu- 
gnant de terre et de farine avariée, exposée à voir, à la 
demande du ministre des finances Sonnino, du nouveaa 
cabinet Crispi, porter le droit d'entrée du blé de 5 à 7 fr.,et 
à le voir élevé même à 9 fr. , si l'on obtempérait aux propo- 
sitions des agrariens italiens, incapables de faire produire* 
davantage à leurs domaines, à défaut de connaissances oa 
de ressources suffisantes? 
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en quantités de plus en plus fortes des produits de 
l'agriculture, de Télève du bétail et de Téconomie 
forestière, la consommation des premiers petits 
avantages douaniers ne fit qu'aiguiser Tappétit. 
On arriva de la sorte aux exhaussements de tarif 
des années 1885 et 1887, en s'appliquant encore à 
renforcer leurs effets au moyen de la protection 
par les tarifs des chemins de fer et au moyen de la 
prohibition par des mesures de police sanitaire. 

Que si Fétat de l'économie publique poussa à la 
protection combinée de l'industrie et de l'agricul- 
ture, la politique de son côté conspira dans le même 
sens et avant tout la politique financière. 

Après la pluie des milliards était venue, pour les 
caisses de l'Empire, des États et des communes, 
l'ère de la sécheresse financière. Le pangermanisme 
ou au moins l'hégémonie germanique n'allait pas 
sans des besoins grandissants, ayant abouti déjà 
à l'heure actuelle à deux milliards de dettes. Pour 
que l'Empire ne compromît pas trop la popularité 
attachée à des combats heureux et à son principe 
même, la satisfaction de ces besoins accrus devait 
être cherchée moins dans le relèvement des impôts 
directs au profit des contributions matriculaires 
renforcées, des nécessités territoriales et commu- 
nales, que dans un nouvel appel aux taxes impé- 
riales indirectes, aux recettes procurées par l'eau- 
de-vie, le tabac, la douane. Les ministres des 
finances et secrétaires du Trésor qui ont déployé 
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leur activité depuis 1878 n'ont pas sans doute à 
redouter de l'histoire des reproches trop amers, pour 
avoir puisé surtout à la source de la taxation indi- 
recte, pour s'être familiarisés avec un système fis- 
cal de droits de douane. Ce qui le prouve, c'est 
que, même encore aujourd'hui, des publicistes alle- 
mands, comme par exemple Georges de Mayr, dont 
nous avons analysé l'écrit « Zur Finanzreform des 
deutschen Reichs » dans la Bévue du droit public 
de M. Larnaude (1894, n° 2), n'hésitent pas, pour 
la restauration des finances impériales, à recom- 
mander la même orientation, sans se juger arrêtés 
à bon droit par des objections de politique ou de jus- 
tice sociale. Alors surtout qu'on attribuait une si 
forte part du rendement grossi des douanes aux 
communes, ainsi qu'il arriva en 1879, on pouvait, 
avec le minimum de résistance, convertir dans 
cette direction en marée montante la marée basse 
qui s'observait dans les caisses publiques. Le suc- 
cès fut effectivement considérable, si considérable 
même au point de vue fiscal, qu'il dépassa sans 
doute les prévisions de certaines régions dirigeantes 
où se nourrissait avec sincérité la vaine espé- 
rance de voir retomber intégralement les droits de 
douane sur l'étranger et de voir l'intérieur faire 
face aux besoins annuels moyens en céréales. Une 
lettre du prince de Bismarck, sur laquelle nous ne 
tarderons pas à revenir, établit clairement que ce 
qui préoccupait principalement le chancelier, 
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c'était de pourvoir aux exigences financières de 
TEmpire. 

En dehors des motifs financiers, le protection- 
nisme industriel et surtout agraire trouva, comme 
nous l'avons dit, pour faire irruption, des adjuvants 
jusque dans des circonstances politiques. Aux temps 
du ZoUverein, les perturbations en matière de tarif 
étaient entravées par une administration bureau- 
cratique et par le peu de jeu ou d'empire laissé 
aux résolutions prises à la majorité. Maintenant, 
au contraire, les déterminations appartenaient au 
Reichstag ! Or, dans le sein du Reichstag, la classe 
des paysans était redevable au droit de vote uni- 
versel, et la grande propriété foncière à l'absence 
de diète, d'une influence très marquée sur la poli- 
tique douanière,, notamment aussi sur l'octroi de 
droits de douane financiers très productifs. S'il 
est loisible de regretter cette direction bureaucra- 
tique d'antan exercée par le ZoUverein avec 
indépendance vis-à-vis des intérêts de classes, une 
pareille indépendance ne saurait se retrouver chez 
un Reichstag issu du suffrage populaire. Le manie- 
ment habile des paysans devenait susceptible de 
donner des résultats appréciables, surtout s'il 
s'inspirait de convictions sérieuses. Maintenant 
seulement il put être question d'sigTSLrienspolitiques, 
avec lesquels aucun gouvernement d'empire ne 
pouvait se dispenser de compter, dès qu'ils étaient 
le produit de conjonctures économiques. 
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Encore révolution de 1879 ne se trouve-t-elle 
pas ainsi expliquée politiquement d'une façon 
complète. Si la Prusse avait montré jadis de Tar- 
deur pour le libre-échange, ce procédé fut cepen- 
dant peut-être moins pour elle un objectif en lui- 
même qu'un instrument dont elle jouait savam- 
ment dans la lutte pour la suprématie qu'elle sou- 
tenait contre l'Autriche. Aussi bien, si l'on se reporte 
en arrière, on découvre alors en Allemagne des 
tendances bien autrement cosmopolites que celles 
qui succédèrent à la grande guerre nationale faite 
à la France et spécialement à la personne de Napo- 
léon III, l'ancien protecteur libre-échangiste de 
l'Allemagne. Depuis 1870, le courant national 
avait acquis une grande intensité, de sorte que, 
lorsque éclata la crise de 1873 avec le recul géné- 
ral des prix, ce courant se montra beaucoup plus 
accueillant pour une politique commerciale dite 
nationale, c'est-à-dire protectionniste. Insensible- 
ment le libre-échange passait, dans le domaine de 
la politique nationale de l'Allemagne, à l'état du 
nègre qui a rendu les services qu'on en pouvait 
attendre. Comment la plus haute personnification du 
nationalisme, le prince de Bismarck, eût-il pu 
tourner le dos à un système mercantile national 
si conforme à ses impulsions les plus intimes? 
Déjk aussi en France, les traités de commerce 
n'étaient plus l'objet du même engouement que 
sous l'Empire. Le Parlement, qui venait de gagner 
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tout le terrain, toute l'autorité perdue par le pouvoir 
«xécutif, subissait davantage, comme partout en 
pareil cas, Tinfluence des intérêts de classes. D'ail- 
leurs , un tarif autonome , en rapport avec ce senti- 
ment national devenu aussi vibrant chez nous qu'au- 
tour de nous, devait fournir le moyen de paralyser 
l'article 11 du traité de Francfort, en retirant en 
fait aux Allemands les avantages, « perpétuels » en 
droit public, de la clause de la nation la plus favo- 
risée. Et c'est ainsi que nous avons pu voir un de 
nos hommes d'Etat les plus en vue, Jules Ferry, 
dont l'énergie et la ténacité rappellent même les 
qualités maîtresses de notre grand antagoniste 
allemand, venir abjurer un jour publiquement, en 
matière commerciale, ce qu'il considérait comme 
des erreurs, des illusions de jeunesse, en mettant 
à nu chez un républicain de bonne trempe une 
antinomie singulière entre les doctrines politiques 
et les doctrines économiques. 

M. de Bismarck au moins n'était pas gêné par 
ses convictions libérales, lui dont le passé monar- 
chique et autoritaire appartient à l'histoire; et 
même, un adversaire libre-échangiste devrait y 
regarder à deux fois avant de lui reprocher l'atti- 
tude qu'il prit dans les circonstances qui viennent 
d'être rappelées. Oui, sans doute, dans ces circons- 
tances, il se retourna contre ses anciens conseillers 
en politique commerciale; oui, il trouva son che- 
min de Damas et, après avoir été un zélateur du 



Digitized by VjOOQIC 



2i LA POLITIQUE COMMERCIALE DE l' ALLEMAGNE 

libre-échange, s'éprit de protection pour l'industrie 
et les produits des champs; oui, les souffrances 
alléguées de l'industrie et de l'agriculture trou- 
vèrent désormais chez lui une oreille attentive ; oui. 
il mit les conjonctures nouvelles en valeur, finan- 
cièrement d'abord, et même, d'après le résultat, fis- 
calement, au profit de l'Empire, son incontestable 
création personnelle; oui, et alors que les autres 
Etats se montraient également déjà las des traités 
de commerce expirants, il rompit avec les erre- 
ments suivis pendant les quinze années antérieures à 
1877, où il saisit ensuite avec sa poigne habituelle 
le gouvernail de la nouvelle politique mercantile en 
greffant encore sur la protection au moyen des droits 
de douane, celle qui pouvait s'exercer par les lignes 
ferrées et les mesures sanitaires. Mais qu'est-ce que 
prouve ce passage du libre-échange à la protection, 
sinon que même le prince de Bismarck n'a pas pu 
être à la fois un homme de métier timide et un puis- 
sant conducteur dépeuple? Il est, en tout cas, fort 
intéressant de le voir défendu et justifié ou expli- 
qué aujourd'hui, sur le terrain où nous sommes, par 
des hommes tels que l'ancien ministre Schàffle, qui 
avait cependant pris ouvertement parti contre ses 
droits sur les céréales en 1879, contre sa loi socia- 
liste en 1878 et, auparavant encore, contre ses lois 
au regard des catholiques. 

Quoi qu'il en soit, en même temps que changeaient 
les motifs internes dirigeants de la politique 
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commerciale, le revirement extérieur qui s'y opé- 
rait suivait une marche correspondante. Vers l'ex- 
piration des conventions libre-échangistes, la réac- 
tion protectionniste, à caractère tout d'abord 
industriel, s'était, à partir de 1874, affirmée de plus 
en plus, ainsi que nous l'avons fait voir plus haut. 
Néanmoins les vétérans de la politique libre-échan- 
giste en Prusse, MM. Delbriick et Philippsborn, 
aux aptitudes professionnelles desquels le ZoUverein 
et l'Empire devaient tant, ne reçurent leur congé 
qu'à la date du 1" mai 1876. Mais un an ne s'était 
pas passé sur le départ de Delbriick, que M. de Bis 
marck avait visiblement pris en main les rênes de 
la politique commerciale. Dès le printemps de l'an- 
née 1878, la presse officieuse servait d'organe à la 
protection. C'est au mois de juin de cette même année 
que le Conseil fédéral prescrivit les deux enquêtes 
sur la situation de l'industrie du fer et de l'industrie 
du coton en Allemagne. Pas plus tard que le 12 
novembre 1878, le Conseil fédéral est saisi de la 
motion prussienne tendant à la revision du tarif. 
Paraît alors, le 15 décembre suivant, l'écrit de M. de 
Bismarck, daté de Friedrichsruhe, à l'effet de mar- 
quer pour le Conseil fédéral les traits essentiels de 
la réforme. La « revision » projetée aurait pour 
fins : un rendement supérieur des recettes doua- 
nières, la généralisation des perceptions pour tous les 
articles non spécialement exceptés — le « droit 
d'entrée général » d'autrefois, un système de droits 
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de douane autonome servant de base aux traités à 
renouveler, puis le maintien des taxes protectrices 
existantes, enfin, dans l'intérêt débranches endom- 
magées de l'industrie nationale, un rétablissement 
de taux douaniers plus élevés ou un relèvement de 
ceux actuellement en vigueur ! L'accroissement de 
recettes est itérativement visé et mis en avant avec 
une insistance particulière. Le document se garde 
habilement de toute controverse sur la valeur théo- 
rique du libre-échange, se bornant à signaler, 
comme déterminant, le mouvement ascensionnel 
que les tarifs accusent partout à l'étranger. Le pro- 
tectionnisme un peu honteux du moment devait, 
plus tard seulement, afficher des prétentions doc- 
trinales et, profitant, selon les pays , de certaines 
circonstances extrinsèques, comme la disette du 
Trésor en Italie, revendiquer pour lui les principes, 
ainsi qu'a essayé de le faire, au commencement de 
Tannée 1894 et non sans talent, M. Marco Besso 
dans des lettres adressées par lui à VOpinione et 
dont nous aimons à détacher le passage suivant : 

« Celui qui observe bien, remarque cet ingénieux 
écrivain sous des influences faciles à pénétrer, Tétat 
actuel des choses, verra que nous assistons à une 
transformation économique modifiant l'organisa- 
tion même. En substance, l'élément le plus déter- 
minant, c'est le transport à vapeur avec tous ses 
perfectionnements modernes. Aujourd'hui, les 
céréales peuvent se transporter, de n'importe quel 
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point du globe jusqu'aux pays les plus éloignés, 
aux même frais qu'il a fallu autrefois employer pour 
transporter le grain dune localité dans l'autre de la 
même province. La conséquence est qu'aujourd'hui 
on a nais en culture de vastes territoires qui, autre- 
fois, se trouvaient à l'état sauvage, faute d'habitants 
■et de moyens de transport. Ces terrains, en Amé- 
rique, en Australie, en Asie, coûtent peu ou presque 
rien, donnent des produits en abondance, payent un 
impôt dérisoire en comparaison de celui qui est 
•exigé en Europe : le coût de leurs produits est donc 
réduit à un minimum. 

« La durée du transport est devenue très courte, 
les frais sont devenus minimes, et, grâce à la promp- 
titude de l'expédition, la prime de l'assurance est 
moins grande. Les éléments de l'incertitude étant 
éliminés, le producteur peut se contenter d'un 
bénéfice minime, d'autant plus qu'il opère sur de 
grandes masses. 

« Il en résulte que toutes les céréales du globe 
pèsent avec toute leur intensité sur n'importe quel 
point du globe, de façon à déterminer le prix du 
marché. La hausse ou la baisse des céréales, occa- 
sionnée par l'abondance ou l'exiguïté des récoltes 
locales, n'a plus de raison d'être. Le cultivateur est 
souvent obligé de vendre à bon marché, même 
quand il a eu une mauvaise récolte, car la cote se 
règle sur le prix moyen universel. 

« Ce prix moyen est toujours inférieur au prix 
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de revient de notre production et, par conséquent ^ 
il exerce une pression sur nos marchés. Autrefois, il 
y avait des barrières naturelles contre Timportation 
de pays lointains. Les produits d'outre-mer n'ont 
pu entrer en conséquence que lorsqu'à la suite de 
mauvaises récoltes locales le prix des céréales a été 
trop élevé. 

« Puisque la barrière naturelle, créée par la 
grande distance et la difficulté du transport, est 
tombée, il n y a pas d'autre moyen de sauver Tagri- 
culture que d'élever des barrières artificielles, c'est- 
à-dire d'élever le droit d'entrée à la frontière. Cette 
mesure ne fera pas même augmenter le prix au 
temps des mauvaises récoltes, car le prix moyen 
universel pèsera toujours sur nos marchés. D'autre 
part, notre agriculture sera relevée, la production 
de céréales s'augmentera, et, par là , on payera 
moins de sommes à l'étranger pour l'achat de blés. 

« Ensuite les droits d'entrée augmenteraient 
encore les recettes de l'Etat et, puisque l'augmen- 
tation du droit d'entrée profite à la propriété fon- 
cière, on pourrait aussi consentir à une augmenta- 
tion de l'impôt foncier. » 

Au moins les agrariens italiens n'imitent pas 
ceux qui, tout en réclamant de nouveaux droits 
d'entrée, s'accomoderaient très bien, en même temps^ 
de la suppression du principal de l'impôt foncier. 
Quant à M. de Bismarck, il appuyé énergiquement^ 
dans sa missive en cause, sur ridée,plus séduisante 
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que juste, du chargement financier de Tétranger 
importateur sous forme d'incidence essentielle des 
droits. Les tarifs des chemins de fer devraient éga- 
lement, d'après lui, être astreints à la revision, pour 
que les administrations des lignes appartenant à 
de simples particuliers ou à l'Etat ne continuassent 
pas à faire, ad libitum, concurrence à la législation 
économique de l'Empire, à frapper d'impuissance, 
à leur gré, la politique commerciale et à exposer la 
A^ie économique de la nation à des fluctuations qu'en 
gendi'ent nécessairement des primes d'importation 
élevées et variables pour certains articles. 

Il est permis d'admettre que déjà alors aussi on 
envisagea la police vétérinaire et sanitaire comme 
un levier de la protection agricole, bon à tenir en 
réserve. De vieille date, des plaintes avaient retenti 
à rencontre de l'Angleterre qui, ayant souffert 
d'énormes dommages dans son capital en animaux 
nobles, avait préludé à de sévères prohibitions 
d'ordre vétérinaire. Si l'exportation de bestiaux 
allemands vers l'ouest se heurtait à des obstacles, 
on pouvait maintenant se garer contre ce préjudice 
par des défenses d'importation tournées contre 
l'est, comme aussi la police sanitaire allait fournir 
un moyen d'endiguer les arrivages des produits de 
l'élève du bétail originaires d'Amérique. Ce n'est 
pas que les raisons tirées de l'état du bétail et de la 
santé publique fussent toujours de simples pré- 
textes dénués de fondement. Seulement la façon de 
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s'en servir devait révéler des préoccupations pro- 
tectionnistes transparentes, et les mesures qu'elles 
suggéraient devaient avoir une efficacité bien autre 
que tous les droits dont les bétes ou les viandes, 
pouvaient être frappées. Bientôt Tentrée d'animaux 
et de produits en provenant fut plus ou moins 
influencée par des prohibitions édictées en vue de 
prévenir des épidémies, par la défense, faite le 
6 mars 1883, d'introduire des porcs d'origine 
américaine, par la nécessité, comme conséquence 
de cette défense, de produire des certificats d'ori- 
gine, et par la proscription, en vertu des ordon- 
nances du 25 juin 1880 et du 6 mars 1883, de viande 
de porc hachée et autrement préparée, de flèches 
de lard et de saucissons de toute nature sortant 
d'Amérique. Ces précautions étaient subitement 
réclamées au soutien de la protection agraire. 

Quand en 1878 l'atmosphère politique se trouva^ 
jusque dans les plus hautes régions, saturée de l'es- 
prit protectionniste, le moins porté à des ménage- 
ments, l'agitation, rapide comme la lave d'un 
volcan, avait gagné de proche en proche. L'année 
1879 n'était pas plus tôt commencée, qu'une cam- 
pagne ardente commençait aussi au sujet de droits 
agraires, de droits sur les bestiaux, les blés, les. 
bois, et, comme ces tendances, à supposer qu'elles 
n'aient pas été encouragées, n'étaient guère refré- 
nées par le chancelier de l'Empire, jadis si enclin 
au laisser passer, elles ne tardèrent pas à prendre 
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le dessus. Rien ne put en avoir raison, pas même 
une publication impressionnante, dont l'auteur, 
supposé généralement être M. Delbriick, établissait 
qu'un droit même modeste sur le blé grèverait la 
nation allemande de 203 millions de marks et ren- 
chérirait Fentretien de l'armée d'une somme 
supérieure à son rendement. Les petits cultivateurs 
et vignerons se mirent bientôt également à la 
remorque de la classe agraire intéressée des 
moyens et des grands propriétaires. En somme, 
l'opinion publique se déclarait en faveur de la poli- 
tique nouvelle. 

Aussi, dans la commission instituée en vue de la 
revision du tarif, les protectionnistes l'empor- 
taient. Après que le discours du trône du 12 
février \ 879 eut contesté tout résultat favorable à 
la politique libre-échangiste à partir de 1863, le 
Reichstag fut saisi, à la date du 4 avril suivant, 
d'un projet de tarif financier et protecteur aggravé, 
auquel aboutissaient d'ailleurs les enquêtes qui 
avaient eu lieu. Si le Reichstag fit subir à ce projet 
maints changements, ces modifications n'eurent 
cependant en somme aucun caractère tranchant. 
Le pouvoir de rétorsion gouvernemental fut maté- 
riellement circonscrit, en ce qu'on ne toléra qu'un 
droit additionnel de 50 au lieu de 100 pour cent, et 
une restriction y fut apportée en la forme par la 
défense d'user de rétorsion dans l'hypothèse géné- 
rale d'im chargement notablement supérieur et en 
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dehors de Thypothèse spéciale où des provenances 
allemandes viendraient à subir à la douane un 
traitement différentiel plus lourd. En vertu d'un 
autre paragraphe, la portion des droits de douane 
et de l'impôt du tabac qui dépasserait dans Tannée 
la somme de 130 millions de marks était assignée 
aux divers Etats fédérés proportionnellement à leur 
population matriculaire, pour être distribuée entre 
les communes. Au 15 juillet, le tarif était converti 
en loi et, sur le fondement d'une loi de cadenas, 
il recevait une application partielle à partir du 
1*' juin, comme aussi à partir des 1, 7 et 8 juillet 
et à partir du 1®' octobre 1879, pour entrer complè- 
tement en vigueur avec le 1®' janvier 1880. 

L'ère des exhaussements n'était cependant pas 
close pour cela. Si, en effet, le droit sur le lin 
s'abaissa de nouveau dans le courant même de l'an- 
née 1880, l'année 1881 ne se passa pas sans que 
les producteurs de vins eussent obtenu des droits 
protecteurs sur tous les raisins frais et que les 
fabricants de cotonnades eussent fait surtaxer 
d'une manière très appréciable des articles d'habil- 
lements pour dames. Les droits agraires en parti- 
culier exécutèrent une ascension rapide à la façon 
numérique que nous avons mentionnée. 

Pourtant les relations contractuelles ne furent 
pas interrompues. L'Allemagne traita notamment 
avec l'Autriche, l'Italie, la Suisse, la Roumanie. 
Mais, bien qu'elle ne se fût pas lié en quelque sorte 
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les mains, comme devait le faire la France plus 
tard (à partir du 1^' février 1892), par un tarif 
minimum, placé à côté du tarif maximum, et au- 
dessous duquel elle se refuserait en principe à 
descendre vis-à-vis de ses co-con tractants, elle 
n'entra qu'avec une réserve extrême dans la voie 
de la modération des fixations législatives. Dès 
lors, la clause de la nation la plus favorisée per- 
dait étonnamment, pour Tétranger, dans ses rap- 
ports avec r Allemagne, Tattrait et la haute signifi- 
cation qu'elle avait eus de 1865 à 1879. Il n'y eut 
même plus de conventions passées, par exemple, 
avec r Autriche-Hongrie et avec la Belgique. Au 
regard de la Roumanie, où règne un HohenzoUern, 
et de la Serbie, T Allemagne sut même se placer 
sur le pied de la nation la plus favorisée et se 
faire attribuer des avantages particuliers sans 
consentir de concessions correspondantes sur 
son tarif. L'Italie lui abandonna, en 1883, les 
droits tempérés inscrits dans ses traités avec l'Au- 
triche et la France, en demandant seulement en 
retour un lien contractuel et des réductions sur 
un nombre relativement très restreint d'articles 
du tarif. Des observations analogues s'appliquent 
k l'entente établie par l'Allemagne avec la pénin- 
sule ibérique (12 juillet 1883) et surtout avec la 
Grèce (9 juillet 1884). Par le pacte additionnel 
intervenu avec la Suisse, le 11 novembre 1888, 
l'Allemagne se prêtait à douze modérations en 
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s'engageant pour dix-neuf fixations de son tarif, 
pendant que son partner diminuait quinze fixations 
et en consolidait deux. L'Allemagne retirait du 
traité supplémentaire du 1" mars 1887 avec la 
Roumanie une multitude d'abaissements plus ou 
moins marqués, en échange de l'octroi pur et 
simple du traitement de la nation la plus favorisée, 
sans compter qu'elle s'enchaînait, même au point 
de vue politico-commercial, ce royaume, par la 
disposition d'après laquelle la Roumanie ne pour- 
rait conclure ou renouveler, avec une tierce puis- 
sance, de traité ou d'arrangement commercial 
d'aucune sorte, sans que la convention de 1877 
avec l'Allemagne et les modifications adoptées 
dans la convention supplémentaire se trouvassent 
prorogées de plein droit et pour la même durée. 
En conséquence, le tarif douanier de l'Empire 
d'Allemagne ne s'est trouvé engagé et affaibli, au 
plus loin jusqu'en 1892, que par les traités avec 
la Suisse, la Grèce, l'Italie et l'Espagne relative- 
ment à certaines fixations intéressant des produits 
bruts et des objets de consommation. 

Telle est la situation que l'Allemagne présentait 
au chancelier, M. de Caprivi, lors de son avène- 
ment, en vue d'une politique commerciale plus 
assise pour l'Europe centrale. Si l'on excepte 
la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Belgique, on 
peut dire que le procès qui s'est déroulé en Alle- 
magne, s'est reproduit dans des conditions simi- 
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laires chez tous les autres Etats. Partout prévalait 
et s'accentuait sans trêve un système protecteur et 
prohibitionniste, appuyé immédiatement sur des 
droits de douane et médiatement sur les tarifs de 
chemins de fer ainsi que sur la police vétérinaire. 
Même la Suisse et la Hongrie ne surent complète- 
ment se soustraire à un courant qui envahit plus 
fortement encore la Russie et les Etats-Unis 
d'Amérique. Peut-être ce courant est-il parvenu 
à son plus haut degré d'intensité avec le tarif de 
Mac Kinley introduit dans l'Amérique du Nord en 
1890, avec la novelle du tarif douanier moscovite, 
en date de juillet 1891, avec les plus récents tarifs 
autonomes édictés, pour le plus grand décourage- 
ment des négociations, en Suisse, en Roumanie, 
en France, dans les Etats-Unis et finalement 
(1893) en Russie. 

Quelque émotion que puissent causer les exagé- 
rations commises, il convient pourtant de ne pas 
les tenir pour trop condamnables, voire pour trop 
dépourvues de conscience, tant que n'aurait pas été 
résolu, par le droit public et privé, le problème 
de mettre la pure acquisition de possession à l'abri 
de l'endettement improductif et d'assurer aux prix, 
dans l'échange de biens immobiliers entre vivants 
et pour cause de mort, leur détermination élastique 
suivant les variations du produit net effectif. C'est 
cette protection accordée dans l'échange de la 
propriété foncière et contre l'endettement, qui sup- 
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planterait le mieux la protection par les droits 
agraires et qui en constitue en quelque sorte 
— pour nous servir du langage de la bactériologie — 
le microbe. Malheureusement nous n'en sommes 
pas encore là, car, sans sortir de T Allemagne, où 
nous cantonne notre étude, les prix des biens et le 
montant des fermages ne se sont en fait nullement 
modelés sur les prix amoindris des produits agri- 
coles, et, selon toute apparence, cette adaptation en 
plus ou en moins n'aurait pas eu lieu, alors même 
que les droits agraires n'eussent pas du tout été 
établis. 

Si l'on consulte par exemple l'annuaire statis- 
tique du Grand-Duché de Bade où abondent en 
matière d'économie agricole les plus précieuses 
informations, on constate que de 1868 à 1888 les 
prix d'achat ont plutôt monté que baissé, tandis 
que le loyer de la terre n'a, durant la même période, 
subi qu'un recul modéré. De même, quand, avec 
le périodique si apprécié de Conrad, on cherche 
à découvrir pour la Prusse quelques points de 
repère dans les nouvelles locations des adminis- 
trations des domaines, on se persuade que la 
hausse de la rente territoriale a longtemps survécu 
à la débandade des prix. Seul^ un droit consacré 
aux intérêts agraires, à l'échange de la possession 
terrienne, au crédit du sol, s'il faisait, des proprié- 
taires et des fermiers, de vaillants exploitants, 
susceptibles de lutter contre l'écroulement de la 
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rente foncière, serait à même de faciliter aux 
détenteurs de la richesse immobilière nationale 
Taccomplissement du devoir national^ consistant 
pour eux à supporter le risque national inhérent aux 
crises de l'agricultm^e. Mais, tant qu'un pareil droit 
se fera attendre — nous ne parlons encore une 
fois que pour l'Allemagne, en laissant à d'autres 
pays le soin de s'y reconnaître — il ne saurait être 
interdit de compatir aux souffrances infligées par 
la chute de la rente à des occupants, dont la rota- 
tion pénible des capitaux ralentit tant la respira- 
tion, de s'expliquer, sans pour cela l'approuver, 
leur appel désespéré à des droits tutélaires, et de 
juger avec quelque indulgence les gouvernements 
qui montrent de l'hésitation, de la prudence dans 
le retrait de la protection douanière qu'ils ont ime 
fois accordée. 

Est-ce à dire que, plus que beaucoup d'autres 
contrées, l'Allemagne eût à faire son meâ culpâ 
pour avoir versé dans des pratiques de toute façon 
contestables au point de vue de la justice, qui 
n'admet guère le dépouillement des uns dans l'in- 
térêt et pour l'enrichissement des autres? En lais- 
sant de côté, comme nous l'avons fait, l'Angleterre, 
la Hollande, la Belgique^, restées à l'abri de tout 
reproche, nous avons vu les Etats-Unis, la Russie, 

1. Le successeur de M. Beernaert à la tête du cabinet 
belge, M. de Burlet, trouvait cependant, en août 1894, que 
son pays avait fait jusque-là du libre-échange exagéré. 
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rAutriche-Hongrie, la France partager avec l'Alle- 
magne des entraînements dont la Suisse elle- 
même ne sut pas complètement se défendre. Et 
quand on rapproche l'Empire allemand de ces der- 
niers Etats, il ne devient même pas possible de lui 
attribuer par comparaison le tarif le plus élevé. 
Sous ce rapport, la Russie et les Etats-Unis lui ont 
depuis longtemps rendu des points. Ce qui est 
vrai, c'est que, pour les droits sur les céréales, il 
s'était placé plus haut que les autres sur l'échelle 
protectrice, et encore est-ce à peine si, à cet égard, 
les Etats-Unis ainsi que la France avec son tarif 
de l'été 1891 étaient fondés à lui adresser quelque 
reproche. 

Pour ce qui est des droits protecteurs de l'indus- 
trie et des droits financiers, l'Allemagne a pris, 
en somme, une position intermédiaire non exempte 
de mesure. Un travail de Matlekovitz sur la poli- 
tique douanière de la monarchie austro-hongroise 
depuis 1868 et sur son avenir le plus prochain 
(Leipzig, 1891) fournit ici les éléments d'un paral- 
lèle instructif. Si ce parallèle conduit à mitiger 
les griefs envers la puissance allemande, il est 
non moins intéressant par la base qu'il procure à 
l'examen des questions essentielles de la politique 
de tarif. La connaissance approfondie du tarif 
éclairait, en effet, pour les intéressés, dans l'espèce 
les Allemands, le jugement à porter sur les ques- 
tions de savoir s'il importait d'abandonner des 
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errements trop illibéraux pour révolution effecti- 
vement accomplie, entre quels Etats et pour quels 
articles une volte-face était plausible, quelles 
chances seraient offertes à un rapprochement 
douanier et commercial durable entre certains 
Etats, à quels Etats il appartiendrait de donner le 
branle à un revirement éventuel. Mais, par cela 
que prémisses et conclusions n'affectent que la 
condition et la ligne de conduite d'un pays déter- 
miné et épuisent plus ou moins leur intérêt au 
delà de ses frontières, il paraît plus conforme à 
nos visées complexes de sacrifier ces recherches à 
celles auxquelles tous les pays indistinctement 
peuvent trouver leur compte . 
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C'est pour nous dégager de soucis étroitement 
régionaux et élargir notre horizon que nous dési- 
rons donc scruter plutôt, quoique brièvement, 
l'effet des droits de douane sur les prix, nous 
demander qui est-ce qui supporte les droits, et 
notamment les droits différentiels sur les blés. En 
dehors de ces investigations, il ne serait pas d'ail- 
leurs possible d'émettre un avis quelque peu auto- 
risé sur les conséquences d'ensemble produites par 
le système protecteur du prince de Bismarck. 

En voulant explorer tout d'abord l'influence des 
droits de douane sur les prix, nous n'oublions pas 
que ces droits prêtent à la distinction entre droits 
protecteurs et droits financiers (SchutzzôUe et 
FinanzzôUe) : distinction qui n'empêche pas d'ail- 
leurs les droits protecteurs de pouvoir agir plus ou 
moins comme droits financiers et ceux-ci comme 
droits protecteurs. Les droits protecteurs com- 
portent, au surplus, à leur tour, une sous-division 
en droits protecteurs industriels et droits protec- 
teurs agraires, ces derniers étant pris lato sensu et 
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comprenant tant les droits sur les bois que les 
droits sur Téconomie rurale, qui eux-mêmes se 
fractionnent en droits sur les céréales et en droits 
sur le bétail. 

Raisonnons, en premier lieu, sur les droits de 
douane financiers, A la longue et au principal, 
ceux-ci s'ajoutent à peu près entièrement au prix 
et atteignent le consommateur, aussitôt que la 
période de transition est arrivée à son terme et 
que les prix s'arrêtent sur leur première oscillation. 
A l'intérieur, le prix des objets frappés de droits 
financiers ne renchérira sans doute pas à concur- 
rence du montant intégral de ces droits, puis- 
qu'une portion minime en peut même pendant un 
temps prolongé être assumée par l'étranger, qui, 
pour conserver son débouché, se contentera de prix 
moindres. Et, dans la mesure où les droits sont 
supportés par l'intérieur, il n'est pas dit qu'ils 
tombent tout à fait sur le consommateur, rien ne 
s'opposant à ce que le négociant en gros, le com- 
missionnaire, le voiturier, le détaillant en prennent 
leur part, en restreignant ainsi les profits que leur 
procuraient jusque-là leurs opérations d'intermé- 
diaires. 

Cependant cet accroissement de prix qui avoi- 
sine le montant des droits financiers peut, au point 
de vue des résultats, en donner de très différents. 
Le rendement soutenu des droits financiers dépend 
de la concordance habile qui a été apportée entre 
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la fixation du taux du droit et la force consomma- 
trice. Si la consommation qu'il s'agit de grever a 
de fortes racines dans les habitudes nationales, le 
relèvement modéré et successif à assez longs inter- 
valles des droits financiers n'agira pas sur elle de 
façon à l'entamer sensiblement, et les encaisse- 
ments du Trésor pourront presque augmenter en 
proportion de ce qui a été ajouté à ces droits. Le 
succès financier serait au contraire compromis par 
un accroissement notable et subit des droits, si la 
force d'achat est devenue insufïisante même dans 
le choix des qualités ordinaires, notamment si à 
l'intérieur l'article peut, sous forme de succédané, 
être engendré ou respectivement remplacé. Quand 
le droit sur le café fut majoré en Autriche, des 
variétés brésiliennes moins coûteuses y trouvèrent 
un accueil plus facile, comme aussi plus de succé- 
danés vinrent s'offrir sur le marché. Pour que la 
réussite financière laisse le moins possible à dési- 
rer, il faut que, pendant que le droit monte, l'objet 
qui lui sert d'assiette subisse concomitamment 
une dépréciation de même importance. On en a 
fait l'expérience en Autriche à partir de 1878, à 
propos du café et du pétrole. 

Mais que devons-nous penser de l'effet ultime 
des droits protecteurs sur les prix, et à qui 
incombent-ils en définitive ? 

Ici, il y a place pour des réponses qui n'ont rien 
d'uniforme. Autant il se peut que le droit n'apporte 
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aucune modification aux prix, autant il est possible 
qu'il les relève de tout son propre montant. L'ac- 
tion finale est liée à trois moments principaux, 
pouvant se comporter différemment selon les arti- 
cles. Ces moments nous font envisager tour à tour 
le caractère, indispensable ou non, incompressible 
ou compressible, du besoin en cause, la possibi- 
lité de faire face à tout le besoin par la produc- 
tion intérieure accompagnée ou non d'une aggrava- 
tion des frais, ou de couvrir ce besoin avec des 
succédanés, enfin la façon dont la concurrence indi- 
gène se produit après suppression ou limitation de 
la concurrence internationale. 

S'agit-il d'articles qu'on peut engendrer à l'inté- 
rieur en quantités suffisantes sans augmentation 
de prix ou débordant même assez les exigences 
nationales pour pouvoir être exportés, le droit 
protecteur ne saurait, à la longue, influencer les 
prix de biens dont on peut se passer et de biens 
indispensables; et, s'il peut les influencer passagè- 
rement, cette influence ne se prolongera pas au 
delà du moment où la production indigène aura 
pris un développement réglé par la concurrence. 
En Allemagne, notre présente proposition se véri- 
fierait en général sur le grand nombre de filés et 
de tissus ordinaires et de qualité moyennement 
bonne, sur l'engendrement de la plupart des demi- 
produits ou produits complets en fer, sur la fabri-. 
cation de bière, d'eau-de-vie et de sucre, et plus 
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OU moins aussi sur Félève du bétail d'engrais. Elle 
se vérifierait aussi en général sur le blé et les bes- 
tiaux dans des pays et régions qui exportent régu- 
lièrement du blé et du bétail. 

Toutefois il ne faudrait pas perdre de vue que 
rarement tous les articles de branches importantes 
pourraient intégralement et sur-le-champ voir le 
jour en même qualité à l'intérieur du pays, sans 
que les frais de revient s'en ressentissent. Aussi, 
pour certains articles indispensables de la branche, 
le prix s'enflera-t-il du montant du droit, comme il 
arrivera par exemple en Allemagne à l'industrie 
de la demi-soie pour le prix des numéros fins de fils 
de coton étrangers ou aux brasseurs allemands 
pour le prix de l'orge de Moravie. Dans ce cas, 
l'intérieur n'échappera pas, en principe, à la charge 
de l'impôt, qui, au principal, molestera le consom- 
mateur. 

Que si les maixîhandises et qualités non suscep- 
tibles d'être produites à l'intérieur n'y répondent 
pas à un besoin inéluctable, il arrivera, ou que 
l'importation sera suspendue, ou que, pour ce qui 
subsistera du besoin, le droit protecteur opérera à 
la charge des consommateurs comme pur droit 
financier somptuaire. 

Alors, aux articles dû dehors se substitueront 
des succédanés et des qualités inférieures auxquels 
l'intérieur saurait donner naissance. Le droit agit 
dans ce cas comme droit protecteur, sans aucun 
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effet accessoire d'ordre de taxation financière. La 
consommation indigène reviendra moins cher, ainsi 
qu'il est arrivé dans les derniers temps avec le 
vin mousseux allemand ; et, grâce à son bon mar- 
ché, la qualité inférieure, produite à Fintérieur, 
devient même exportable, suivant Texemple fourni 
récemment par le cognac d'Allemagne. Il faut tou- 
jours s'attendre ici à ce que l'étranger, sevré de 
son exportation, fasse prendre à ses capitaux, à 
son intelligence, à ses aptitudes professionnelles, 
à ses installations, le chemin de l'intérieur, en 
stylant cet intérieur, où il aura immigré, dans le 
rétablissement de moyennes et peut-être même 
bientôt de bonnes qualités. Pareille chose s'est vue 
pour la fabrication du vin mousseux en Allemagne 
et sans doute aussi en d'autres contrées. En 
semblable occurrence, le droit protecteur peut 
frayer la voie à un abaissement persistant des 
prix. 

Y a-t-il en cause des articles qui, sans aug- 
mentation bien appréciable des frais, peuvent être 
ou sont déjà produits à l'intérieur proportionnelle- 
ment tout à fait aux besoins indigènes, l'effet 
variera suivant que ces articles se prêtent à des 
monopoles, à des cartels au sein du pays, ou y 
entretiendront une compétition incessante. La pre- 
mière hypothèse se réalisera plutôt à l'occasion de 
l'engendrement de matières brutes ou de demi- 
produits, sous la supposition que la production soit 
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concentrée en peu de mains, si en même temps le 
besoin se cantonne en peu d'entreprises accessibles 
à l'influence nationale (les chemins de fer de 
l'Etat). L'autre hypothèse est favorisée davantage 
par l'industrie textile et en général par la produc- 
tion manufacturière proprement dite. Sous le pre- 
mier rapport, il est loisible de penser aux cartels 
connus pour rails d^acier, qui desservent l'étranger 
à meilleur compte que l'intérieur, et, sous le second 
rapport, à la surproduction et au surchargement 
intérieurs en filés et en tissus de Tindustrie coton- 
nière. Si les concerts et les cartels ne sont pas 
uniquement les fruits du système protecteur, on 
ne saurait cependant méconnaître la valeur des 
affirmations de Matlekovitz d'après lesquelles : 
« Jamais et nulle part les cartels des grands indus- 
triels n'ont été aussi nombreux, ni ceux-ci aussi 
consciencieux dans l'observation de l'entente éta- 
blie, que pendant la durée des droits protecteurs. 
Le champ des débouchés est fractionné, des bar- 
rières artificielles sont érigées, les prix sont arrêtés 
suivant la mesure existante et probable de la con- 
sommation : — et tout cela avec la conscience que 
cette détermination du prix et du rayon de débou- 
ché ne saurait être compromise par la concurrence 
étrangère, attendu que les droits protecteurs garan- 
tissent suffisamment le domaine du cartel contre 
l'invasion mal venue de la production extérieure. » 
En insistant jusqu'ici sur trois points de vue, 
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nous ne prétendons pas d'ailleurs en bannir 
d'autres, utilisables pour Texplication d'effets 
particuliers des droits de douane sur les prix. Les 
autres cas les plus remarquables se présentent et 
peuvent être imaginés. Mentionnons, entre autres, 
le cas d'une modération de droite dont bénéficie- 
raient des qualités étrangères meilleures, afin de 
rendre possible par le mélange le placement plus 
fructueux de qualités nationales moins bonnes. 
Celles-ci pourront donc être maintenant plus 
recherchées que ne l'ont été jusqu'ici les qualités 
meilleures du pays, et, dès lors, si leur production 
ne se développe pas et si en même temps les suc- 
cédanés employés auparavant sont limités dans leur 
engendrement, elles pourront voir croître leur prix, 
absolument et relativement parlant. Telle est, du 
moins, la perspective ouverte aux vignerons alle- 
mands par le droit sur le vin de coupage combiné 
avec la défense de fabriquer certains vins artifi- 
ciels, et il y a même un intérêt théorique à surveil- 
ler et recueillir le résultat d'une expérience qui se 
sera prolongée pendant un certain temps. 

En ce qui concerne spécialement les droits 
agraires, tâchons de faire une réponse aussi pré- 
cise que possible à la question de savoir si c'est 
l'étranger qui supporte les taxes sur les céréales. 

Au temps de la marée montante des discussions 
et des écrits qui ont agité les 15 dernières années, 
trois opinions se sont fait jour dès le début, 
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dont une moyenne entre deux extrêmes. Dans une 
d^elles, c'était l'étranger sur qui tombait la taxe 
demandée à des moyens de subsistance nécessaires. 
A l'opposé de cette opinion tranchante, on préten- 
dait ailleurs, avec non moins de rigorisme, que le 
droit entraîne à sa suite le relèvement des prix 
indigènes sur toute la ligne, à concurrence exacte- 
ment de tout son montant. Enfin, d'autres encore 
se contentaient d'attribuer aux prix intérieurs des 
moyens d'existence les plus urgents, comparés aux 
prix extérieurs des mêmes moyens, la tendance à 
s'accroître à la longue et pour la moyenne de tout 
le pays, approximativement, mais non pas rigou- 
reusement, ni toujours, ni uniformément dans 
toutes les régions de ce pays, du montant du droit 
agraire. Les investigations statistiques auxquelles 
se sont livrés notamment les Matlekovitz, Lexis et 
Conrad, corroborent le dernier sentiment. Mais, 
d'après les explications dans lesquelles nous 
sommes précédemment entré, pareil phénomène 
ne se produirait pas dans les pays qui procèdent 
normalement à l'exportation de denrées nécessaires 
à la vie, car, pour tout le temps et dans la mesure 
où ils placeraient des excédents au dehors, la taxe 
ne renckérira pas les prix. Seulement, comme la 
France, l'Allemagne est devenue un pays impor- 
tateur de blé. 

Quel est donc l'effet attaché en Allemagne aux 
droits sur les céréales ? A qui est dévolue la charge 
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des droits allemands mis sur les blés? On comprend 
Tintérêt des réponses dues à ces questions pour les 
résolutions pratiques qu'il pourrait y avoir à 
prendre ultérieurement par la politique commer- 
ciale de TEmpire allemand. 

Naturellement, ce sont les demandeurs et parti- 
sans de droits élevés sur les blés qui représentent 
l'étranger comme supportant totalement, en prin- 
cipe, les droits afférents aux céréales qu'il importe, 
par hypothèse, en Allemagne, de telle sorte que, 
nonobstant ces droits, le prix de ces denrées ne se 
trouverait pas, à les croire, exhaussé à l'intérieur et 
que le pain ne s'y vendrait pas plus cher que ce 
n'eût été le cas sans les droits en question. 

Quand, cependant, les prix intérieurs, comparés à 
ceux des pays concurrents affranchis de droits sur 
les blés, accusèrent une différence en plus, la thèse 
indiquée fut modifiée en ce sens qu'il faudrait voir 
dans cette augmentation comparative le résultat, 
non pas du droit de douane, mais du commerce 
d'intermédiaire et de détail, de la spéculation sur 
les grains, notamment du trafic à terme. Mais 
aucune de ces deux appréciations n'est acceptable. 

Que faut-il penser, en effet, tout d'abord, de 
<*elle d'après laquelle le droit resterait à la charge 
de l'étranger, sans exercer aucune influence sur 
les prix intérieurs, sans infliger de son chef aucune 
^souffrance au peuple allemand, dont l'industrie 
pourrait, en dépit de taxes corsées sur les blés, 

WORMS. — Pol. romm. de l'AUem. 4 
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concourir intangible avec Tindustrie extérieure? 
L'expérience faite prouve à quel point elle est inte- 
nable. 

Sans doute, à la suite de rétablissement des 
droits sur le blé, les prix ne se sont pas uniformé- 
ment dilatés sur tous les points de T Allemagne. 
Mais c'est bien ce qui devait arriver d'après ce que 
nous avons vu plus haut. 

D'une part, il y a d'autres circonstances qui 
agissent comme des freins vis-à-vis des prix. De 
ce nombre sont les échanges entre voisins. On 
semble en avoir fait l'expérience pour le seigle, qui 
tient une place si prépondérante dans les consom- 
mations de la Prusse orientale et qui est, à un 
moindre degré que le blé, un article de commerce 
universel. Le prix du seigle s'est moins accru que 
celui du blé, sauf que, dans les tout derniers temps, 
l'absence d'importation russe, comme conséquence 
de la disette de seigle russe en 1891, a même 
poussé ce prix plus haut. Nous n^éteiidons pas à 
l'orge une démonstration que rendrait assez difficile 
la nécessité de suivre séparément l'emploi de l'orge 
pour l'alimentation ou la brasserie. 

D'autre part aussi, les droits sur les blés déter- 
minent des effets accessoires qui les empêchent de 
sortir leurs conséquences avec la plénitude qu'on 
attend. Si, par ses lie/ nés frontières variées, un 
pays gravite dans l'orbite de divers marchés de 
céréales de l'étranger, le droit de douane une fois 
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établi ne saurait dans toutes les circonscriptions- 
de ce pays exercer une même influence sur les prix. 
Des régions frontières, qui jusqu'ici se sont appro- 
visionnées dans le voisinage, peuvent rester rivées 
au territoire de leurs provenances accoutumées^ 
en supportant dès lors, relativement aux- sortes des 
frontières voisines, une charge plus forte de tout le 
montant du droit. Inversement, des régions cen- 
trales, auxquelles l'étranger a jusque-là fourni du 
blé, peuvent ^happer à la pleine charge addition- 
nelle du droit de douane par le fait que des régions 
frontières, jusque-là exportatrices, telles que les 
provinces orientales de la Prusse, seraient 
induites, par la répercussion du droit sur les prix 
intérieurs, à écouler au dedans du pays les excé- 
dents auparavant exportés et à accroitre l'offre. 
Or, là où se feraient leurs placements, elles 
seraient bien capables, par la concurrence survenue 
en tel ou tel point, d'empêcher les prix du milieu 
de grossir de tout le montant du droit. Ce sont ces 
effets et ces troubles et beaucoup d'autres causés 
par les droits eux-mêmes, dans lesquels se trouve 
l'explication de l'incomplète et inégale superposi- 
tion de ceux-ci aux prix intérieurs des céréales. 

Il reste à rechercher l'action de droits différentiel» 
sur des objets de première nécessité, de ces droits 
comme la guerre douanière, depuis peu éteinte ^ 
entre la Russie et l'Allemagne en a fait éclore^ 
alors que la Russie devait acquitter 3 (7 1/2) marks 
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pour le blé et le seigle qu'elle importait en Alle- 
magne contre le droit conventionnel de 3. 5 perçu 
par ce dernier pays à l'importation de toutes autres 
provenances. 

Deux points forcent ici essentiellement l'atten- 
tion : le montant des frais du transport dans 
d'autres territoires où l'importation ne connaît pas 
d'entraves, et la changeante fécondité des années 
en deçà et au delà. Si, comme en 1891, FAUe- 
magne et la Russie eussent eu en 1893 une faible 
récolte, le droit différentiel eût dû, pour les arri- 
vages russes, être approximativement supporté 
par les consommateurs allemands ; mais, cette der- 
nière année s'étant montrée clémente aux deux 
pays à la fois, le producteur russe a dû, sans doute, 
prendre plus ou moins à sa propre charge le droit 
différentiel, sans que le prix du blé montât en 
Allemagne. Phénomène d'ailleurs purement pas- 
sager, puisque, sous une • supposition inverse, il 
eût pu se présenter en sens également inverse ! 

Quant aux frais occasionnés par le transport du 
pays particulièrement imposé à d'autres marchés, 
s'ils n'atteignent pas l'importance de ce que le droit 
différentiel ajoute à la taxe autrement générale, 
les céréales inégalement traitées, dans l'espèce les 
céréales russes, prendront le chemin d'autres pays, 
où elles exerceront une pression plus ou moins 
forte sur le prix de ces denrées. Auquel cas les 
prix du pays organisateur de la différence pour- 
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ront, par contre-coup, subir à leur tour une pres- 
sion, et Teffet tutélaire du droit différentiel être 
plus ou moins compromis pour l'économie agricole. 
Les céréales en cause se porteront autant que pos- 
sible vers les Etats dans la direction desquels le 
transport imposera le moindre sacrifice, et, si ces 
Etats sont proches de TEtat différenciateur, ils 
entreprendront vers celui-ci un glissement de leurs 
propres produits au droit général plus modique, 
ce qui nuira encore davantage, dans ce dernier 
Etat, au relèvement du prix des blés, partant à la 
protection agraire. Il est permis de croire que, pour 
son efficacité protectrice, le droit différentiel sur le 
blé pèche par une grande insécurité, surtout si le 
pays différencié persiste dans la culture du blé, s'il 
ne cesse d'influencer le marché universel par ses 
envois et s'il lui est possible, par la voie maritime 
ou autrement, de joindre aisément d'autres 
puissances comptant parmi les puissances les 
plus favorisées et surtout situées à proximité 
de la nation diffère nciatrice . Le droit différentiel 
n'ira faire complètement corps avec le prix 
intérieur que si l'année est mauvaise, que si, par 
conséquent, il y a quand même une hausse parti- 
culière des prix et si le renchérissement artificiel 
du blé devient exceptionnellement pénible aux 
consommateurs. Aussi les espérances agraires, 
fondées sur le maintien du droit différentiel appli- 
cable aux blés, ne paraissent-elles guère pouvoir 
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compter sur l'appui de l'expérience. Ce droit sera 
sans doute moins profitable en général à l'agricul- 
ture, qu'il ne sera inévitablement nuisible à l'in- 
dustrie exposée à trouver closes, par voie de 
rétorsion, les portes du pays traité plus durement 
que d'autres. Inutile, d'ailleurs, d'insister sur une 
précarité d'autant plus grande des effets préserva- 
teurs du droit différentiel que le contrôle des certi- 
ficats d'origine offrirait de moindres garanties. 

Par contre, le droit général non différentiel sur 
le blé remontera plus ou moins les prix intérieurs 
et cela à concurrence de l'intégralité, à bien peu 
de chose près, de son montant. 

A s'en tenir aux recherches prudentes et non ten- 
dancieuses de Matlekovitz le prix du froment, en 
présence d'une taxe de 10 marks par tonne (1879), a 
grandi de 7 marks, puis, en présence d'une taxe 
de 30 marks (188S), de près de 20 marks, et, en 
présence d'une taxe de SO marks, de 40 marks, si 
l'on établit la comparaison avec les endroits affran- 
chis d«s entraves douanières ou bien paralysant 
l'action des droits par une production exportatrice. 
Que si les effets du droit, à travers les diverses 
parties de l'Allemagne, peuvent, suivant Lexis, 
être très inégaux à un même moment, ce renommé 
économiste mercantile aboutit néanmoins, dans son 
travail « die Wirkung der GetreidezôUe » (Tubingue 
1889), à cette conclusion qu'encore que le renchéris- 
sement du blé à l'intérieur n^ait pas complètement 
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correspondu à la hauteur du droit, il n'en a pas 
moins, en moyenne, été très sensible, surtout après 
que celui-ci eût été porté à 5 marks. Conclusion qui 
a pour elle aussi l'autorité de Conrad, dont le 
Jahrbuch (III, Folge, Bd 4) admet bien que le 
niveau plus élevé des prix dans des pays protégés 
ne reflète pas rigoureusement le rendement ou le 
surrendement du droit, sauf cependant au bout 
d'un certain temps à ne plus être notablement dis^ 
tancé par celui-ci. 

Peut-être ce qui apparaît dans le domaine éco- 
nomique comme la vérité au delà du Rhin ne 
cesse-t-il pas de l'être ailleurs, et si les consomma- 
teurs sont sacrifiés par les droits de douane en Alle- 
magne, il y a grande chance pour qu'ils le soient 
également dans un pays auquel nous avons des 
raisons particulières de nous intéresser. En tout 
cas, si fanatiques que puissent être, même dans ce 
dernier pays, certains partisans des taxes doua- 
nières, il est curieux de voir tels d'entre eux, et 
non des moins qualifiés, sanctionner de leurs aveux 
les constatations auxquelles l'analyse et la statis- 
tique viennent de nous conduire. Ce n'est pas que 
ces aveux soient directs ; mais en ont-ils moins de 
force, lorsqu'ils se produisent à propos d'une 
proposition de loi sur la suppression, chez nous, 
des taxes d'octroi grevant le vin et les boissons? 
L'octroi est la douane intérieure, comme la douane 
est l'octroi national. Or, quel exposé de motifs 
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donnent à leur proposition de loi ceux qui en ont 
pris rinitiative et qui comptent parmi les protec- 
tionnistes les plus engagées ? 

« Par les taxes d'octroi sur les boissons, disent 
MM. Tiu*rel, Méline et autres, nous enlevons au 
consommateur tout le bénéfice qu'il pourrait reti- 
rer du développement de la production intérieure ^ 
nous faussons artificiellement les cours du vin, qui 
restent toujours aussi élevés. Le bon marché ne 
profite qu'à l'intermédiaire ; quant au producteur 
et au consommateur, ils sont tous deux sacrifiés. » 

Mais s'il faut abolir l'octroi dans l'intérêt de la 
masse des consommateurs des villes, comment 
conserver la douane protectrice sans maintenir la 
spoliation, implicitement au moins admise, de la 
masse des consommateurs nationaux ? 

Les consommateurs étant atteints, on a pu se 
demander ce que les droits agrariens coûtent à la 
consommation du peuple allemand en général? 
Rien n*est moins aisé que de chiffrer le montant 
absolu du sacrifice. Cependant Matlekovitz a tenté 
une évaluation en partant d'une double hypothèse. 
D'une part, s'appuyant sur la statistique adminis- 
trative, il estime à 164 kgr. par tonne et par an le 
besoin en seigle et en froment, et, d'autre part, il 
admet que la taxe de 50 marks par tonne n'ait fait 
monter le prix de ces deux denrées que de 
35 marks. A ce compte, l'année 1889 représente 
une consommation en froment et en seigle de 
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7.861.176 tonnes, à laquelle répond pour ces 
deux articles un renchérissement d'environ 275 mil- 
lions de marks, sur lesquels 78 millions seulement 
a Binèrent dans les caisses de la douane, tandis que 
le surplus paraît s'être dissous par 200 millions en 
chiflfres ronds dans la rente du sol. Le judicieux 
M. Schâffle, qu'il nous est si agréable de prendre 
pour guide dans toute notre étude, veut cependant 
considérer qu'une bonne partie de la population con- 
somme elle-même sa production en céréales direc- 
tement ou en forme d'équivalent farineux du blé 
qu'elle a vendu plus cher. Mais, dans ce cas même, 
on arriverait, au bas mot, à un renchérissement 
général de 100 millions de marks n'entrant pas dans 
les caisses douanières, et cette somme s'augmente- 
rait encore beaucoup, si l'on ajoutait les droits sur 
d'autres produits plus ou moins nécessaires, tels 
que viande, bétail, orge, malt, avoine, bois, etc. 
D'où cette conséquence que, comme droits finan- 
ciers, les droits protecteurs agraires coûtent plus 
qu'ils ne rapportent. 

Après nous être ainsi expliqué sur la façon dont 
les prix sont affectés par les divers droits de 
douane et sur les personnalités qui en pâtissent, 
nous voudrions examiner et enregistrer, tout aussi 
rapidement, les résultats financiers et générale- 
ment économiques du système protecteur. Le cha- 
pitre suivant va pourvoir à cette partie de notre 
tâche, car si, en tant qu'homme de science, l'éco- 
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nomiste se borne à décrire les phénomènes de son 
ressort, tels qu'ils se présentent à lui quand ils 
sont entièrement abandonnés à eux-mêmes, force 
lui est, dans le domaine des applications de sa 
science, de donner les mêmes soins, ne fût-ce que 
pour le redressement de la faute commise, à la 
mise en lumière des suites découlant d'interven- 
tions injustifiées, de perturbations apportées à la 
nature des choses. 
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Si Ton considère tout d'abord le succès financier 
remporté par le système protecteur, on ne peut en 
contester Téclat, pour autant du moins qu'on se 
place au point de vue purement fiscal. De 
m, 5 millions de marks en 1878, le rapport des 
droits de douane était en J890 de 395,4 millions, 
ce qui constituait une progression de 354 pour cent. 
Mais il s'est produit aussi dans le rendement des 
objets taxés les plus importants un bouleversement 
qui, économiquement, ne va pas sans provoquer 
des réflexions. En 1878, l'article le plus productif 
était le café; il représentait 31,20 ®/o de l'apport 
général, dans lequel, en 1890, c'est le blé qui figu- 
rait en tète avec 28,98 ®/o- H est vrai qu'à cette 
dernière date le café rapportait encore plus d'une 
manière absolue qu'en 1878, puisque les 19 mil- 
lions de marks de 1878 furent remplacés en 1890 
par 40 millions. Pendant qu'en 1878 le café et le 
tabac contribuaient au montant total pour 48,66 
<»/o, le blé et le pétrole pour rien et toutes les 
espèces de bétail ainsi que le bois pour peu de 
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chose, cette condition devait se renverser à Tépoque 
où 40 ^ o <lu même montant total étaient dus au 
blé, au bois, au pétrole et au bétail. Or, ces recettes 
ont rendu le système d'imposition allemand criti- 
cable par deux cotés, une fois en ce que des articles 
plus ou moins nécessaires ont été astreints par voie 
de taxe à « sai^er » bluten, suivant la locution 
familière et imagée des Allemands), et une autre 
fois en ce que ce n'est pas seulement le produit 
étranger, mais aussi le produit national, qu'on a 
renchéri, de sorte que la perception de l'impôt sur 
le blé devait coûter au peuple plus que le rende- 
ment du droit. 

A supposer que cette charge ait été imposée aux 
masses populaires pour accroître, respectivement 
pour conserver le revenu en rente foncière échu à 
la grande propriété du sol ou privée ou publique, 
les choses n'apparaissent pas, pour cela, sous un 
jour plus avantageux, aux yeux de ceux, du moins, 
qui tiennent que la propriété véritablement éprou- 
vée, et par conséquent la seule digne d'empresse- 
ment, ne peut être secourue que par d'autres procé- 
dés. Seulement, en s'éloignant de ces considérations 
pour se placer sur un autre terrain, on pouvait 
envisager, non sans inquiétude, la possibilité de 
se passer à nouveau financièrement, dans un bref 
délai, du droit sur le blé, et cette inquiétude s'ali- 
mentait encore assez volontiers à la vue de la 
Suisse qui, elle-même, perçoit sur le blé un droit 
financier, d'ailleurs, il faut le dire, très modéré. 
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Après avoir noté la réussite financière ou fiscale 
indéniable du système protecteur, il importe de 
mettre en regard son action économique^ spéciale- 
ment son influence sur la répartition du revenu 
national. 

Tournons-nous, avant tout, vers ses effets dans 
les échanges. Le premier regard doit être pour 
réchange général, donnant lieu à la distinction 
entre le commerce général qui comprend le simple 
transit de marchandises et le commerce spécial. 
Car, même sous le système protecteur, le com- 
merce dans son ensemble s'est accru à l'importation 
comme à l'exportation. Ce qui ne veut pas dire que 
délibérément il fallût en faire un mérite ou un grief 
au système. Le commerce ne s'est pas proportion- 
nellement moins développé dans les pays demeurés 
libre-échangistes et sous le régime plus libéral 
d'avant 1879 ; et cette circonstance mérite d'autant 
plus l'attention qu'avant 1879 les institutions pro- 
pices à l'échange international n'étaient pas arri- 
vées à l'état d'avancement où nous les avons vues 
depuis. 

A Y importation, l'accroissement comme quantité 
aussi bien que comme valeur a porté précisément 
sur les substances alimentaires, alors qu'à leur 
égard le système protecteur avait été vanté comme 
devant assurer une production nationale pleine- 
ment suffisante. Dans le commerce spécial^ l'ac- 
croissement de l'exportation n'a pas été plus mar- 
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que que celui de rimportation, et, sans le tarif 
protecteur, cet accroissement eût pu peut-être se 
produire aussi bien. A raisonner sur les chiffres 
bruts du commerce général pour l'importation et 
l'exportation, on ne saurait donc rien en inférer ni 
d'avantageux ni de préjudiciable. 

Il n'en est pas de même relativement au transit. 
La différence de tonnage entre le commerce général 
et le commerce spécial est restée presque station- 
naire aux environs de 3 millions de tonnes ; et cette 
immobilité est partiellement vraie aussi pour la dif- 
férence de valeur. L'explication plausible pourrait 
bien être que le développement du commerce de tran- 
sit a été condamné, pour ainsi dire, à V arrêt dans son 
ensemble par l'effet combiné du tarif des douanes^ 
du tarif des chemins de fer et des prohibitions 
dont les viandes ont été l'objet. Des mesures ana- 
logues, émanées delà politique commerciale étran- 
gère suivie en Russie aussi bien qu'en Hongrie, 
n'ont pas peu contribué sans doute à ce résultat. 
Il est arrivé ainsi que, quoique placée au cœur de 
l'Europe et prédestinée par nature à la traversée 
des autres, l'Allemagne est restée en arrière de 
ses fonctions pour le commerce d Intermédiaire et 
le transit. Dans ces conditions, la rente des che- 
mins de fer a nécessairement souffert par priva- 
tion de profits. 

Sans vouloir justifier par le menu notre affirma^ 
tion concernant l'amoindrissement du rôle de pays 
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d'intermédiaire et de transit, nous ferons appel à 
quelques articles seulement pour l'illustrer. Tandis 
qu'autrefois le commerce d'intermédiaire de l'Alle- 
magne était, du côté de l'Autriche, des plus nour- 
ris en denrées coloniales, ce commerce devait être, 
pour ainsi dire, anéanti sous l'influence des droits 
protecteurs autrichiens du commerce maritime, et 
le capital commercial allemand être refoulé en des 
succursales à Trieste. L'importation totale en 
Autriche par Fiume et Trieste, chiffrée à 146 mil- 
lions de florins en 1875, montait à 218 millions en 
1888, et l'exportation passait de 111 millions à 
225. Depuis 1882, le rapport de l'importation autri- 
chienne par terre à l'importation autrichienne mari- 
time s'est modifié d'une façon absolue et relative 
au détriment de l'importation terrestre, par consé- 
quent aussi essentiellement au détriment du com- 
merce d'intermédiaire et du transport en transit 
de l'Allemagne. S'il en a été ainsi, c'est, sans doute, 
comme le pense Matlekovitz, à cause de la sollici- 
tude témoignée de toute manière par les gouver- 
nements aux échanges par la voie maritime, au 
moyen, notamment, de l'adaptation énergique des 
tarifs de chemins de fer aux intérêts de ces échanges 
maritimes, de la nationalisation des chemins de fer 
devenant chemins de fer de l'Etat, de subventions 
accordées à la navigation maritime, de l'achèvement 
des ports et enfin, aussi, de faveurs douanières. 
En Autriche-Hongrie, ce sont principalement à 
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partir de 1882 les denrées coloniales, favorisées 
par des droits différentiels maritimes, qui ont été 
détournées du transit par TAUemagne (Hambourg, 
etc.). Pour le café entré en Autriche-Hongrie en 
1882, nous voyons dans les tableaux statistiques 
1 36.364 d'arrivages terrestres opposés à 96.621 
d'arrivages maritimes, et transformés dès 1889 en 
S1.S56 d'arrivages terrestres contre 294. S22 d'arri- 
vages maritimes. De même pour le thé, l'année 
1882 en voit introduire 4.493, dont 4.440 forment 
l'apport des voies terrestres, 53 seulement celui 
des voies maritimes, en attendant que l'année 1889 
ne laisse plus subsister que 1.160 au compte des 
voies terrestres et inscrive 4 013 à celui de la route 
maritime. 

Assurément, cet effet formidable de la protec- 
tion commerciale — puisqu'il n'y a pas que de la 
protection agraire et industrielle — a ses causes, 
non pas uniquement dans les droits établis, mais 
dans toutes les mesures mentionnées. De tout autres 
tableaux pourraient être déroulés pour certaines 
villes maritimes allemandes, spécialement pour les 
villes maritimes de la Prusse orientale. Le fait 
même ne saurait surprendre. Si les droits sur les 
blcs ont exercé de l'influence, les dispositions que 
l'exemple de l'Allemagne a mûries en Russie ont 
coopéré avec eux. L'achèvement du réseau des 
lignes ferrées en faveur de Higa, de Liban, de 
Saint-Pétersbourg et d'Odessa, les perfectionne- 
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ments dont les institutions des ports sont deve- 
nues Tobjet travaillèrent de conserve à éloigner le 
commerce du blé des ports allemands de la Bal- 
tique. 

La suppression de la liberté douanière ayant 
existé jusque-là est en particulier dommageable à 
l'échange par transit et au commerce d'intermé- 
diaire. « Tant que, suivant l'excellente remarque 
de Matlekovitz, prévaut la liberté douanière pour 
le blé, les céréales de tous les pays peuvent être 
entassées, les mélanges nécessaires peuvent avoir 
lieu conformément aux exigences variées du mar- 
ché universel, des envois, que le besoin d'argent 
ferait peut-être précipitamment parvenir sur le 
marché universel et qui déprimeraient artificielle- 
ment et sans raison les prix, peuvent être retardés 
et de cette façon les prix maintenus à leur juste 
niveau. Grâce aux coudées franches du commerce, 
il devient alors possible de placer aussi plus aisé- 
ment les espèces indigènes ; car, à mesure que le 
commerce est plus vivace quelque part et s'y déve- 
loppe avec plus d'ampleur, il présente plus de sécu- 
rité à la demande. Les grands marchés comptent, 
en effet, parmi leurs avantages, celui de concen- 
trer, d'attirer la demande, par suite de la convic- 
tion où l'on est que l'offre s'y déploiera sur une 
plus grande échelle. Quand un négociant en grains 
sait pouvoir rencontrer simultanément sur un seul 
et même marché du froment hongrois, russe et 

WoRMS. — Pol. comm. de VAlUm . 5 
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roumain, il visitera ce marché avec de meilleures 
dispositions acquisitives que s'il n'y trouve que 
la spécialité hongroise ; et souvent celui-là même 
qui recherche du froment russe ou roumain et qui 
peut le rencontrer sur un marché hongrois, s'y 
approvisionnera, en raison des conjonctures, de fro- 
ment hongrois et non pas de russe ou de roumain, 
tandis que, s'il se rend directement k des marchés 
russes ou roumains, il se prive de la possibilité 
d'acheter l'article hongrois. Le commerce en gros 
recherche précisément des sortes variées, et, si un 
même marché les réunit, l'article indigène y trou- 
vera plus de chances de débit que si le marché ne 
mettait en vente que delà marchandise nationale. » 

Nous entendons bien que la législation douanière 
s'efforcera, par l'introduction des entrepôts au ser- 
vice du transit (Transitlager), de continuer à main- 
tenir un mouvement non entravé d'affaires avec la 
marchandise étrangère frappée de droits. Mais le 
commerce, qui sait que, pour le cas où la marchan- 
dise ne serait pas conduite au dehors, la taxe 
devrait alors être acquittée tout de même, ne se 
résoudra plus à importer, à entreposer, à empiler 
du blé étranger; il y a les frais inhérents à la mani- 
pulation des entrepôts, aussi libéralement concédés 
qu'on voudra, et les fortes sommes dont le com- 
merce disposait jadis s'abstiennent de paraître. 

Un coup d'œil donné à toute l'importation et au 
transit du blé austro-hongrois peut suffire à mettre 
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en lumière l'effet des droits sur les blés. Pour l'im- 
portation, nous relevons en 1880 jusqu'à 7.862.000 
quintaux métriques de blé contre 938.000 quintaux 
seulement en 1888, pendant que, pour le transit 
de blé. et de plantes légumineuses, l'année 1880 
accuse 632.000 quintaux métriques qui montent à 
1.963.000 en 1888. 

Ainsi, les expériences faites au regard du transit 
et du commerce d'intermédiaire jettent un jour peu 
éblouissant sur le plus récent régime protection- 
niste en honneur en Allemagne. Que le système 
hautement protecteur du commerce, en lutte avec 
ce régime, puisse arriver brillamment à ses fins, 
c'est ce dont peuvent témoigner, au détriment de 
l'Allemagne, les progrès du commerce maritime de 
r Autriche-Hongrie et de la Russie. 

Il n'en est pas moins digne de remarque, que 
même des aggravations de droits de douane finan- 
ciers ont agi efficacement comme des droits protec- 
teurs en faveur de l'Allemagne. Citons à cet égard 
le droit relevé sur les vins travaillés en bouteilles, 
spécialement sur les vins mousseux. De 1880, où le 
droit était de 48 marks, à 1889, où le droit avait 
depuis 188S monté à 80 marks, l'importation en 
Allemagne rétrogradait, en effet, de 25.429 quintaux 
métriques à 19.682, ce qui n'empêchait pas la 
douane d'encaisser 1,5 million après 1,2 million 
de marks. La plupart des autres droits financiers 
purs sur le café, le thé, les épices, le vin en futailles, 
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le fromage, n'ont apporté d'obstacle à Tascension 
subséquente très sensible de l'importation, en fai- 
sant penser qu'il y a encore de la marge pour les> 
droits financiers allemands. 

Effleurant maintenant les effets de la protection 
dans Vindustrie, nous accorderons que les droits 
industriels, en tant que droits financiers, n'ont pas 
dans leur ensemble été dépourvus de résultats. 
Mais, comme droits protecteurs, ils ont été impuis- 
sants à arrêter une invasion plus forte de produits 
étrangers, sans pouvoir justifier de leur participa- 
tion bien considérable à l'exportation accrue. En 
l'absence même des droits industriels de 1879, le 
mouvement d'entrée et de sortie aurait pris diffici- 
lement une autre allure. Le plus grand nombre des 
relè;v'ements de droits étaient dépourvus sans doute 
de raison d'être, constituaient une généralisation 
péchant contre le principe de l'emploi le plus 
réservé possible du droit protecteur et manquaient 
donc aussi au total d'efficacité. Les deux branches 
industrielles les plus importantes, l'industrie textile 
et l'industrie métallurgique, ont connu les accrois- 
sements aussi bien que les amoindrissements d'im- 
portation et d'exportation. Peut-être même, si 
nous transportions des observations parallèles sur 
un autre théâtre, en France par exemple, y trouve- 
rions nous matière à une réprobation plus décidée 
encore des errements protectionnistes, jugés par 
leurs œuvres. Veut-on raisonner par hasard sur les 
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tissus de coton, dont les fabricants ont toujours été 
chez nous parmi les protectionnistes les plus fou- 
jjueux. Eh bien, en regardant pour ces tissus les 
chiffres du commerce extérieur, voici ceux, expri- 
més en millions de francs, que nous fournit d'année 
en année, de 1889 à 1893, l'importation en même 
temps que l'exportation : 



1889 


Importation . 
41.3 


Exportation, 

116.1 


1890 


40 


110.3 


1891 


4i.7 


101.5 


1892 


39 


95.4 


1893 


32 


99.4 



Si donc les nombres de l'année initiale de 
notre période quinquennale, rapprochés des 
nombres de la dernière, font ressortir, à la satis- 
faction, sans doute, sinon des consommateurs, au 
moins des producteurs, un amoindrissement d'im- 
portation de 9 millions, ils ne permettent pas non 
plus, par contre, de se dissimuler un recul dans 
l'exportation, k peine inférieur à 17 millions. 

Mais, pour les fers et aciers, les données statis- 
tiques sont non moins significatives et presque plus 
piquantes encore. Car, de 1889 à 1893, elles révèlent 
une augmentation d'importation de 4 millions 
de francs et une diminution d'exportation de 
16.600.000 fr. Les tarifs ont affaibli l'exportation 
de près de 60 ®/o, sans empêcher l'importation 
d'augmenter de 40 ^Jq, Qu'est-ce qui prouve mieux 
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Timpuissance des droits de douane à enrayer la 
consommation d'un produit dont on a besoin et leur 
aptitude singulière pour fermer les débouchés? 
Seulement, si le droit de douane rend le produit 
plus coûteux, les ressources consacrées à cet achat 
ne peuvent pas être utilisées pour d'autres con- 
sommations : le pouvoir d'achat est donc réduit 
d'autant et le tarif a provoqué une double crise, 
puisque, coupal^le de la raréfaction des débouchés 
à l'extérieur, il l'est aussi du resserrement des 
débouchés au dedans. 

En retournant en Allemagne pour considérer 
maintenant les effets d'ordre agricole et forestier 
dont pourrait s'y prévaloir le système protecteur, il 
ne nous paraît pas que ces effets, non plus, aient en 
général justifié les espérances qu'il avait fait naître. 
Les objets introduits ont sans conteste subi un ren- 
chérissement. Sans nous arrêter à l'influence exercée 
sur le commerce d'entrée et de sortie concernant les 
bois de construction ou les bois propres aux divers 
usages des arts mécaniques, les douves, le tan, les 
écorces de bois, nous mentionnerons seulement les- 
si fortes entraves mises au commerce de bestiaux 
par la protection convergente du tarif douanier, 
du tarif des lignes ferrées et de la police vétérinaire ^ 
au grand émoi de l'étranger, qui riposta vigoureu- 
sement. Sous l'action de prix plus rémunérateurs, 
l'élève du bétail a, dans une certaine mesure, impos- 
sible d'ailleurs à préciser, réalisé peut-être des 
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progrès, notamment dans la direction que le degré 
atteint de développement économique a ouverte aux 
Allemands comme aux Anglais et aux Français, en 
les poussant vers ramélioratioli des animaux de race 
et de travail ainsi que vers la transformation de four- 
rage et de blé en bétail gras grassement payé. Et 
toutefois, qui peut. dire que le progrès partiellement 
obtenu , s'il l'a été, n'eût pu l'être, même d'une 
façon plus accentuée, sans les droits sur les bes- 
tiaux et malgré la renonciation aux droits sur les 
fourrages ? Une démonstration par chiffres ne sau- 
rait être entreprise. Car il n'y a pas à décliner 
absolument les droits, facilitant dans les directions 
indiquées la transition vers une éducation ascen- 
dante du bétail, surtout s'ils opéraient en même 
temps comme de bons droits financiers. D'autre 
part, ces droits ne peuvent non plus être considérés 
comme absolument indispensables, les frais et les 
pertes de poids motivés par le transport du bétail 
gras constituant médiatement une protection qui 
n'est pas à dédaigner. Ce sont des Allemands impar- 
tiaux qui le reconnaissent, et c'est en général de 
ceux-ci que nous nous sommes toujours inspiré afin 
de ne pas être accusé de deviser d'intérêts purement 
allemands avec incompétence ou même dans un 
esprit de dénigrement et d'hostilité. Or, de leur 
propre aveu, pour le bétail engraissé et la viande 
en provenant, TAllemagne était plutôt la rivale de 
l'Angleterre et de la France, sans être particuliè- 
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rement menacée par Télève du bétail de ces deux 
pays non plus que de rAutriche-Hongrie et de la 
Russie. L'étranger lui a peut-être causé un plus 
grand préjudice en copiant ses droits et ses mesures 
vétérinaires. Aussi bien, même aujourd'hui, son 
exportation vers ses ports maritimes, vers la France 
et la Grande-Bretagne, l'emporte encore sensible- 
ment sur l'importation. En 1888, l'Allemagne 
exportait 23.336 tonnes dans la Grande-Bretagne, 
qui n'en importait chez elle que 175; elle exportait 
24.268 tonnes en France, pendant que notre pays 
n'en introduisait chez elle que 13.032. Sans con- 
teste aussi, le système protecteur a remonté les prix 
du bétail et de la viande. Des chevaux, du bétail 
jeune, des vaches, des taureaux ont pénétré en 
Allemagne à des prix plus élevés, et on ne saurait 
mettre en doute le renchérissement de la viande 
de porc, du lard etc., soit qu'on en juge d'une 
manière absolue ou par comparaison avec de mêmes 
marchandises dans des pays qui n'ont ni renforcé les 
droits ni exercé une police vétérinaire prohibitive. 

A l'importation, le maïs et le dari, l'orge, le 
malt ont prodigieusement augmenté. L'introduction 
de blé ne s'est pas éclaircie et la culture du blé ne 
s'est pas développée à vue d'œil. 

Toutefois, si l'on s'attache à la provenance du blé 
importé, on est frappé des déplacements qui se sont 
produits. Nous avons sous les yeux des tableaux 
construits par Matlekovitz, où se lit pour 1881 et 
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1889 la participation, exprimée en pour cent, delà 
Russie et de TAutriche-Hong^rie à Tensemble de 
rimportation allemande en céréales. Il en résulte 
que la Russie est de plus en plus intervenue dans 
cette importation, non seulement pour le froment 
et le seigle, mais encore pour Forge, et cet état de 
choses persistera sans doute encore après que son 
réseau intérieur de chemins de fer se sera complété et 
que l'immense zone cultivable en blé assignée à la 
Sibérie par de récentes explorations aura passé 
sous la charrue. 

Au demeurant, avec la protection s'exer^ant en 
faveur des céréales on a vu, ce qu'il était facile à 
tout homme du métier de prévoir, à savoir que, 
dans un pays entrant de plus en plus dans les voies 
industrielles, la satisfaction intégrale du besoin de 
pain à l'aide de la production nationale des matières 
premières de cet aliment ne s'obtient pas plus que 
ne s'obtient la fixité des prix et des rentes dues à 
l'agriculture. S'agissant d'un article d'un intérêt 
aussi universel , répondant à des nécessités aussi 
inéluctables que le blé, et subordonné, quant à son 
renderrient, à tous les caprices de la température, 
le concept d'une pareille immobilisation équivaut k 
une chimère. 

Dans le domaine de la fantaisie et de l'arbitraire, 
il faut, d'ailleurs, s'attendre à toutes les variantes. 
N'est-ce pas ainsi qu'en avril 1 89 i le comte de Kanitz, 
à la recherche sans doute du même résultat, a 
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proposé au Reichstag allemand de donner à TEtat 
le monopole de l'achat et de la vente du blé. A la 
différence de certains de nos socialistes français qui 
visent les blés nationaux aussi bien que les blés- 
étrangers, le hobereau prussien n'en voulait qu'à ces 
derniers. Il lui suffisait que le prix de vente à l'in- 
térieur des blés importés fût fixé par l'Etat, suivant 
le cours moyen des marchés européens, à un taux 
supérieur en tout cas aux cours du marché locaL 
Pour que l'Etat pût ainsi régler les prix de vente^ 
il lui faudrait naturellement se rendre acquéreur 
de tous les blés qui pénétreraient en Allemagne : 
il deviendrait l'unique importateur de blé, puis,_ 
par une extension inévitable, de toutes les céréales, 
en attendant que la force de la logique le pourvût 
peu à peu du monopole de tous les commerces, 
selon la formule de Karl Marx. En repoussant à une 
grande majorité . cette proposition , le Reichstag 
aura sans doute reculé devant les horizons qu'elle 
découvrait aux yeux les moins clairvoyants, sans 
avoir eu besoin, en outre, pour se déterminer, des- 
objections de politique générale formulées par le 
Chancelier, se demandant « quelle figure ferait l'em- 
pire allemand en face des puissances avec lesquelles 
il avait conclu des traités de commerce, si, après avoir 
fait des concessions en échange d'autres concessions 
de leur part, il annulait les siennes par des mesures 
ultérieures ». 

Toujours est-il qu'en faisant le procès à la pro~ 
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tection il ne faut pas vider Tenfant avec le bain, ce 
qui arriverait si Ton soutenait que J'économie 
rurale de l'Allemagne est restée stationnaire depuis 
1879. Elle a, au contraire, fait bien des pas en avant. 
Seulement ses progrès ne rentrent pas essentielle- 
ment dans la sphère de la culture des grains, mais 
dans celle de l'élève du bétail, de l'engraissement, 
du laitage, des fromageries etc., où ils se sont réa- 
lisés, non pas à cause, mais plutôt en dépit des 
droits de douane sur les céréales, sous la pression 
des prix du blé, dont la protection n'arrêtait pas 
r affaissement. 

En jetant, pour finir, un coup d'œil rétrospectif 
sur Tensemble des conséquences attribuables au sys- 
tème protecteur quant à Tengendrement des biens, 
nous préférons, afin de nous prémunir contre nos 
entraînements propres , nous retrancher derrière 
l'appréciation bénigne d'un homme extraordinaire- 
ment réservé que les partisans fougueux et intrai- 
tables du libre-échange ne sauraient en aucune façon 
revendiquer comme un des leurs. Or, suivant 
M. Schâffle, les chiffres n'autorisent pas à pré- 
tendre que la production nationale de l'Allemagne 
ait eu profondément à souffrir de ce système : elle 
s'est développée en presque toutes ses branches. 
Est-ce en dépit ou à l'ombre des droits protec- 
teurs ? Là-dessus la controverse pourrait se livrer 
carrière en plusieurs volumes. Mais, là où en par- 
ticulier des indications positives sont possibles, la 
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vivification des échanges et de la production pour 
certaines branches par le système protecteur 
n'est pas contestable. Schftttle rappelle à cette 
occasion l'animation acquise par le commerce 
maritime de T Autriche, non moins que le relève- 
ment du trafic maritime de la Russie consécutif, à 
n'en pas douter, à la politique protectrice s'exer- 
çant par les tarifs des douanes et des chemins de 
fer. Pour l'Allemagne, il cite Teffet éducateur qu'y 
a eu la taxe sur le vin, laquelle taxe y aurait attiré 
même des capitaux français. Des capitaux commer- 
ciaux allemands ont immigré en Autriche pour y 
entrer dans les affaires de café, de même aussi que 
la fabrication allemande y a fondé des succursales 
pour la production de succédanés de café et d'arti- 
cles de fer. Toujours derechef en Allemagne, où 
les droits protecteurs n'ont pas moins agi que dans 
des pays industriellement plus arriérés qu'elle, 
comme l'Autriche et l'Italie, ces droits, accordés 
aux produits des moulins, aux fils de laine et à 
d'autres articles, n'ont pas laissé que d'être profi- 
tables. « Aussi, ajoute notre trop timoré publiciste, 
est-il loin de ma pensée d'aller chercher, dans la 
statistique du commerce et de la production, des 
arguments contre des droits tutélaires éducateurs, 
compensateurs et améliora teurs des crises, c'est-à- 
dire en faveur du libre-échange pur. Par contre, 
j'entends, tout aussi résolument que je l'ai fait en 
1863 dans la Zeitschrift de Tubingue, me pronon- 
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cer aujourd'hui pour Temploi restrictif de la pro- 
tection dans Tesprit de la théorie et de la pratique 
d'autrefois, à savoir pour son emploi mesuré sur 
un besoin démontré ; car il advient tout autre 
chose, quand on envisajçe l'effet de la protection 
générale qui a fait irruption depuis 1879 (au profit 
de toutes les branches de la production et de 
l'échange national), quand on envisage la garantie 
générale par l'Etat de la rente industrielle et 
rurale. » 

Nous sera-t-il cependant permis de faire remar- 
quer à l'illustre écrivain que la ligne de démarca- 
tion qu'il trace, encore que saisissable pour l'in- 
telligence, ne présente guère qu'un intérêt théo- 
rique, didactique ? Avec les concessions qu'il fait, il 
place les pouvoirs publics sur une pente où il 
leur devient malaisé de s'arrêter avant d'avoir 
roulé au fond. C'est ainsi que, dans une autre 
sphère, l'impôt, même progressif, sur le revenu, 
estimé pouvoir servir d'instrument de justice dans 
la répartition des charges publiques, est cependant 
tenu à l'écart par bien des gens qui redoutent de 
le voir devenir, ce qui ne serait pas impossible, 
un instrument de spoliation. La condescendance 
envers les besoins plus ou moins réels des uns est 
exploitée par les besoins plus ou moins hypothé- 
tiques des autres; des coalitions d'intérêts se 
forment, mettant la force et la pression au service 
d'exigences de plus en plus communes et étendues ; 
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ce qui était d'abord un accident, une faveur, 
devient bientôt la règle ; pour les réclamants, l'op- 
portunité originaire se transforme en droit ; chez 
l'Etat l'empirisme fait place à la doctrine. Quelques 
résultats partiels et fugaces font illusion sur les 
résultats lointains, sur le marasme final, absolu- 
ment comme certains spécifiques nouveaux pro- 
voquent, sur la foi de guérisons mal contrôlées, un 
engouement, suivi, après des échecs réitérés et 
désastreux, d'une universelle déception. Et, puisque 
c'est à un Allemand que nous répondons, sans lui 
imputer d'ailleurs expressément un état de choses 
futur, dans lequel sa grande autorité unie à sa 
grande indulgence peut lui donner cependant une 
part quelconque de responsabilité, rappelons-lui 
les observations faites sur sa propre patrie par 
certains de ses compatriotes. Ceux-ci ont cru pou- 
voir y relever, depuis quelque temps, des symp- 
tômes d'une pauvreté intellectuelle tranchant avec 
l'exubérance, avec la supériorité, qui avaient été, 
dans le inonde des idées, l'enviable apanage de 
l'Allemagne avant qu'elle n'eût été mise en pos- 
session de son unité. (]ette pauvreté intellectuelle, 
dans le présent, tiendrait sans doute à la prépo- 
tence de l'exécutif, à la compression, à l'étouffe- 
ment, qui devaient fatalement accompagner la for- 
mation du grand empire allemand par la réunion 
plus étroite de ses divers territoires. Or, si l'étouf- 
fement politique a déjà engendré la pauvreté 
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intellectuelle, ne faut-il pas craindre que le refoule- 
ment de l'initiative économique, auquel conduit la 
pratique protectionniste, n'engendre à son tour la 
pauvreté industrielle et commerciale ? 

Ce qui, en attendant, se produisit de plus favo- 
rable, ce fut un commerce général extérieur — voire 
-celui des objets fabriqués — progressant sous le 
rapport de l'importation aussi bien que de l'expor- 
tation, sans que d'ailleurs cette circonstance dût 
tourner précisément à la glorification d'un système 
protecteur outré. Le transit et le commerce d'in- 
termédiaire qui se firent en Allemagne quant au 
blé, au bois, aux denrées coloniales, ont reçu des 
atteintes certaines, en partie irréparables, et les 
rentes des chemins de fer ont pâti avec eux. Si 
l'industrie, prise en bloc, n'a pas été sans s'épa- 
nouir, on peut dire qu'elle ne s'était pas étiolée non 
plus pendant les quatorze années de liberté commer- 
-ciale qui ont précédé 1879. Certains droits desti- 
nés à la protection des fils fins de coton et de lin ont 
manqué leur but. L'Allemagne n'a pas plus fait 
face par elle-même à ses besoins propres en blé 
«t en bois qu'elle n'est arrivée à vaincre la mobi- 
lité des prix et de la rente du sol, nonobstant les 
■espérances fondées sur un système protecteur 
général ou données en son nom. Les droits sur 
l'orge et le malt ont tout à fait avorté. L'agri- 
culture s'est endettée plus que jamais. Non seu- 
lement l'importation, mais encore l'exportation 
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de bestiaux s'est étonnamment amoindrie, au 
profit peut-être d'une éducation plus intensive du 
bétail et de l'économie de l'engraissement, mais au 
détriment partiel certain de l'agriculture elle-même. 

Aussi, même en songeant à la prospérité de la 
production nationale, devait-on être ramené, en 
Allemagne, vers les points de vue et les errements 
qui avaient eu cours autrefois, pour ne mettre^ 
qu'au cas de nécessité manifeste et que dans la 
mesure la plus restreinte, des droits protecteurs 
au service de branches productives douées d'une 
vitalité réelle, et j^our pousser à nouveau, quoique 
avec circonspection, le système commercial dans 
les voies aboutissant au libre-échange. 

Quoi qu'il en soit, il manquerait quelque chose 
au jugement à porter sur le système protecteur, si 
l'on ne se rendait enfin compte de l'influence qu'il 
a exercée sur ce que l'on appelle la répartition du 
revenu national. 

Tout le monde sait que le rendement net de la 
production nationale s'écoule dans les revenus 
publics et les revenus privés. Les revenus privés 
comprennent le salaire, le profit de l'entrepreneur, 
la rente du sol (rente du fermage et du loyer) ^ 
enfin Tinté rêt des capitaux. Disons d'emblée que, 
si cette distribution du revenu national s'est vive- 
ment ressentie du régime commercial examiné, 
elle ne s'en est pas ressentie cependant d'une façon 
particulièrement heureuse. 
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Pour ce qui est des revenus publics^ il faut isoler 
les recettes de TEtat de celles des groupes. L'Etat 
a pu se féliciter de Taccroissement prodigieux du 
rapport des droits de douane, comme du résultat 
qu'il avait principalement visé dès le début. Res- 
terait toujours à savoir si ce succès fiscalement 
incontestable marque un progrès de la politique en 
matière d'imposition^ et les lecteurs de notre 
Exposé élémentaire et critique de la science des 
finances connaissent assez notre sentiment person- 
nel pour que nous n'ayons plus à insister sur les 
préférences accordées par nous à la taxation directe, 
représentant l'évolution historique et désirable. 
D'ailleurs, si avérée qu'ait été la réussite fiscale, 
elle ne comporte pas moins des réserves, des chefs 
de retranchement, pour ne citer que le renchéris- 
sement des besoins de l'Etat en personnel et 
matériel et les pertes sur les rentes des chemins 
de fer. Les souffrances endurées par le transport en 
transit ont eu, comme lue ru m cessans, leur contre- 
coup dans l'exploitation des chemins de fer d'Etat 
allemands. L'arrangement artificiel des tarifs en 
faveur des produits indigènes et de l'écartement des 
produits étrangers saurait sans doute à peiiie être 
exprimé en chiffres précis, même par les agents les 
plus compétents des administrations des lignes 
ferrées de l'Etat, malgré l'intérêt d'une telle éva- 
luation ; mais la rente des lignes ne peut être 
accrue de ce fait, et, encore là où les chemins de fer 

WoRMs. — P.d. comm. de l'Ail. 6 
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de FEtat ne demeurent pas passifs, toute culture 
protectionniste d'une portion de la rente de ces 
chemins de fer aura été préjudiciable à Fen semble, 
ce qui profitait aux participants dans les échanges 
favorisés ne pouvant avoir pour contre-partie avan- 
tageuse un adoucissement égal de tous les échanges. 

Quant à la distribution du revenu national dans, 
la direction privée, en profits d'entreprise, en 
rentes, en salaires, si elle a subi, de la part du: 
régime commercial en cause, une action incontes- 
table, rien n'autorise cependant à trouver celle-ci 
particulièrement enviable. 

Sans contredit, c'est la grande propriété foncière 
qui a été la mieux partagée. Si l'on envisage sa 
rente forestière, on semble autorisé à croire que les. 
droits sur les bois Font préservée d'un amoindris- 
sement plus sensible. Mais, économiquement par- 
lant, un pareil résultat doit-il être recherché? Au 
degré élevé où est parvenue l'économie publique 
allemande, l'enlèvement artificiel de la rente fores- 
tière, loin d'améliorer le procès de la répartitioni 
du revenu, revient à une aggravation nuisible des. 
frais de toute autre production. 

L'amélioration du revenu échéant à la grande 
propriété foncière, quand elle a sa source dans 
l'économie agricole y apparaît en partie dans le 
relèvement de la rente de fermage, en partie dans, 
l'augmentation du profit advenant au chef de l'en- 
treprise agricole. Or, les droits agraires ont plus. 
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OU moins contribué à maintenir, des années durant, 
les redevances des fermiers à un niveau factice, 
pour le surchargement de ceux-ci pendant un 
temps prolongé. Finalement, cette campagne de 
préservation en faveur de la rente en fermage n'a 
tout de même pas réussi en tous lieux, comme les 
récents baux domaniaux renouvelés en Prusse 
tendent à le prouver. 

En l'autre forme de profit industriel^ la rente 
foncière, visée par l'exploitation personnelle de 
grandes propriétés, est indubitablement redevable 
aux droits sur les céréales de n'avoir pas été réduite 
à une dépression ultérieure ; car ces droits ont 
plus ou moins renchéri tous les prix des blés ou les 
ont préservés d'un avilissement subséquent. Mais, 
quand on y regarde de près, on peut se demander 
si, en cette occurrence, la grande propriété elle- 
même a amélioré sa condition. Les droits n'ont pas 
enrayé, et n'ont pu enrayer, en général, l'abaisse- 
ment qui, par la suite, s'est fait jour dans le prix 
des blés. Ceux qui avaient fait des acquisitions 
foncières à des prix encore élevés voyaient d'année 
en année croître leurs embarras; la protection 
agraire ralentissait vraisemblablement l'adaptation 
du prix des biens à celui des grains. Mais, même le 
grand propriétaire heureux, à qui la terre avait été 
peut-être transmise libre de charges, à titre de 
lîdéicommis, éprouvait des pertes sur la rente du 
sol et était exposé à s'enfoncer de plus en plus 



Digitized by VjOOQIC 



8i LA POLITIQrE COMMERCIALE DE l'aLLEMAGNE 

dans des dettes improductives, s'il s'attardait à une 
exploitation dépourvue de revenu, en négligeant 
des perfectionnements et transformations néces- 
saires. L'absence de main-d'œuvre agricole, la 
hausse des salaires, pouvaient amener la détresse, 
si on ne multipliait les machines et n'affrontait la 
tâche avec un renfort de capital en bétail de travail 
et utilisable. Ce n'est pas que toute la surface 
livrée aux céréales eût pu être vouée à des cultures 
différentes d'un produit net supérieur; mais il y 
avait quelque chose à faire en ce sens, et, si cette 
tendance ne prévalut pas davantage, il en faut faire 
remonter la responsabilité aux droits agraires. La 
rente foncière aura baissé, à cause même des droits 
agraires, pour autant que ceux-ci ont déjoué ou 
alangui la marche vers une exploitation plus 
intensive. Si l'on s'était défait d'une partie de 
Tavoir immobilier, en employant le revient à l'ex- 
tinction des dettes et à une culture plus intensive, 
on appelait à la vie, en la plaçant dans des condi- 
tions meilleures, une classe de petits paysans et 
de journaliers, qui assurait également à la grande 
propriété foncière et conservait dans le pays des 
forces laborieuses. En tout cas, ce n'est pas la per- 
sévérance dans les vieux procédés d'exploitation 
SLir la foi des effets des droits agraires qui pouvait 
précipiter le mouvement. Aucune action favorable 
n'était à attendre des prix plus hauts ou respecti- 
vement moins avilis à retirer du fer, des machines. 
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du bétail de travail, etc. La situation nouvelle com- 
portait une exigence fondamentale : la réduction 
des besoins personnels à la campagne et à la ville. 
Seulement, on eut de Cette exigence un moindre 
sentiment ou un sentiment plus tardif que si Ton 
avait essuyé dans leur plénitude les conséquences 
de reffondrement du prix des blés. Ainsi s'ex- 
plique qu'indépendamment même du reste du 
peuple, médiocrement satisfait des droits agraires, 
la grande propriété, elle aussi, celle, du moins, 
qui a été payée trop cher, qui était grevée de dettes, 
se fût trouvée dans un état plus ou moins lamen- 
table, sans qu'on pût, à coup sûr, taxer ses 
plaintes de suspectes ou hypocrites. D'ailleurs, la 
statistique des ventes agraires à l'encan en Prusse 
montre que les ventes forcées se multiplient dans 
la mesure où le revenu du travail le cède, chez le 
possesseur, au revenu du rentier, c'est-à-dire dans 
une mesure d'autant plus forte que la possession est 
moins une possession rustique : ce qui ne paraît 
pouvoir guère s'interpréter autrement que comme 
un indice que, nonobstant les droits agraires, la 
grande propriété terrienne n'est pas arrivée, sui- 
vant une image très allemande, à s'asseoir sur un 
rameau verdoyant. Seule, la classe possédante la 
plus infime, que la réception de parcelles à des prix 
excessifs conduit à s'endetter, a été plus éprouvée 
par ces extrémités judiciaires que les propriétés 
d'une certaine importance. 
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Mais, du moins, la propriété foncière moyenne 
a-t-elle tiré du système mercantile, qui devait être 
battu en brèche, un profit particulier? Cette opi- 
nion, qui a été soutenue, ne repose peut-être pas 
sur des bases inattaquables. Qui peut dire que 
cette propriété n'eût pas connu un produit net 
plus fort, en s'acheminant avec énergie, par l'ini- 
tiative individuelle et collective, vers des exploita- 
tions plus rémunératrices, en se mettant à hauteur 
pour le laitage, l'élève du bétail, la culture des 
fruits et des jardins, en montrant du discernement 
dans le choix des semences, en appropriant les 
marchandises suivant les convenances commer- 
ciales, etc., etc.? Le progrès avait été arrêté dans 
son essor, et son ralentissement ne pouvait avoir 
des effets bien avantageux. 11 est probable qu'à 
défaut de lois agraires, la possession que nous exa- 
minons eût été soustraite plus tôt et plus efficace- 
ment aux surpayements acquisitifs et successoraux 
auxquels donnaient lieu les utilisations des biens, 
respectivement des fermages. Aussi peut-on se 
demander si même la possession rustique, qui 
envoie sur le marché des quantités plus notables 
de céréales, a gagné plus qu'elle n'a perdu à la 
protection agraire. Toujours est-il que ses frais de 
production ont plutôt été relevés qu'atténués par 
des droits tels que ceux dont ont été frappés les 
bois, les fers, etc. 

A peine est-il besoin, en descendant plus bas 
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encore, d'ajouter que la moindre propriété, dont le 
marché ne reçoit que peu de blé et de bétail, n'a 
pas enregistré de profits, et que la propriété par- 
•cellaire, qui réclame plus de pain et de viande 
qu'elle n'en produit, n'a pu, avec l'imposition des 
substances alimentaires indispensables, qu'être en 
perte. 

En résumé, des gains auront bien pu d'abord être 
réalisés par les grands propriétaires fonciers, libres 
de dettes , par les paysans de haute et moyenne 
envergure, mais sans que des profits simultanés par- 
vinssent à tous les possesseurs endettés des biens trop 
•chèrement acquis de première, de moyenne ou de 
médiocre grandeur ou des biens minuscules , insuffi- 
sants pour leur alimentation. Encore les avantages 
remportés l' auront-ils été de toute évidence aux frais 
de toutes les autres catégories sociales. Or, com- 
ment nier que justement ce sont les possesseurs et 
les paysans de quelque importance qui eussent été 
le mieux en posture d'évoluer vers une exploita- 
tion plus intensive et de prendre leur parti du 
fléchissement du prix des blés, en modifiant les 
modes d'exploitation, sans préjudice de la modé- 
ration de ce prix? 

Le profit industriel de V entrepreneur^ vu 
d'ensemble, paraît avoir dû être plutôt com- 
primé que dilaté par les droits agraires. Pen- 
dant quinze ans de réduction générale des prix, les 
plaintes n'ont pas manqué sur l'amoindrissement 
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des bénéfices industriels. Le relèvement des prix, 
dans certaines branches protégées, n'a pu être une 
aubaine pour Findustrie en bloc, et cette industrie 
n'a même dû avoir qu'à souffrir de la répercussion 
du renchérissement du bétail et du bois, ainsi que 
d'une dégradation du prix du blé qui n'était pas 
aussi accusée à l'intérieur qu'à l'étranger. 

On admet, en général, que les salaires^ auxquels 
nous arrivons maintenant, ont monté en Alle- 
magne à partir de 1879. Rien de précis ne peut 
être formulé à cet égard, notamment sur le point 
de savoir si le salaire réel, c'est-à-dire la force 
d'achat des salaires, n'est pas descendu pour des 
ouvriers allemands comparés à des ouvriers étran- 
gers dont ils partageraient l'aptitude productive. 
Mais certainement on ne pouvait pas, relati- 
vement à la rémunération de la main-d'œuvre, 
envisager sans inquiétude en Allemagne la persis- 
tance de prix moyens plus élevés des articles 
touchant à l'alimentation. Sous la supposition qu'à 
la longue le froment coûtât 40 marks par tonne 
plus cher aux Allemands qu'aux Anglais, qui éco- 
nomiseraient à se le procurer 20 à 30 **/„ du prix, 
comment l'industrie chez ceux-là échapperait-elle 
à des épreuves, à moins que les salaires ne fussent 
irrésistiblement ramenés en arrière ou que les deux 
phénomènes ne s'y produisissent simultanément 
avec plus ou moins d'impétuosité? De la sorte, les 
frais croissants de l'assurance des travailleurs pèse- 
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raient lourdement sur tout le monde à la fois : sur 
les salariés, sur les entrepreneurs d'industrie, sur 
les ménagers agricoles, et la protection agraire 
pourrait s'enorgueillir d'avoir fait les affaires de la 
démocratie socialiste. 

Pour ne laisser dans l'ombre aucune réaction, il 
ne nous resterait plus guère qu'à examiner celle 
exercée sur le taux de l'intérêt, sur la rente du 
capital mobilier. Ce taux n'a cessé, avant comme 
après 1870, d'aller en déclinant. Que le système 
. douanier ait joué ici un rôle causal appréciable, 
c'est ce qu'il paraît bien difficile de soutenir. A 
l'inverse, on peut certainement croire que la modi- 
cité de l'intérêt a favorisé les effets nuisibles des 
droits agraires et le maintien prolongé de ces 
droits. Sans la décroissance continue de l'intérêt, 
les anciens prix de la terre n'eussent pas persisté 
si longtemps, non plus que des exploitations à pro- 
duit faiblissant ou même négatif. Entre temps, le 
mouvement rétrograde du taux de l'intérêt s'est 
arrêté, secondé qu'est un mouvement en sens 
opposé par quelque rétrogradation ultérieure des 
rentes industrielles et foncières, par le fait pour la 
propriété terrienne de s'endetter de plus en plus. 
Si, par hasard, l'État avait à faire face à des 
dépenses extraordinaires au cours ou à l'issue 
d'une guerre malheureuse que les Allemands, en 
bons tacticiens, prévoient toujours, l'ascension du 
taux de l'intérêt deviendrait vraisemblablement 
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rapide. Auquel cas toute la propriété foncière gre- 
vée, la plus grande comme la plus petite, serait 
menacée, par l'expropriation forcée, d'une cata- 
strophe dont retendue serait difficile à déterminer. 
Une masse de biens-fonds de toute grandeur 
écherrait au capital mobilier dans les villes et les 
campagnes. La tentative de fixer artificiellement à 
son point culminant la rente du sol à l'aide de 
droits agraires, de protéger la possession des terres 
à rencontre du capital mobilier, finirait ainsi, sous 
forme d'acquisitions immobilières en justice, par 

une superbe récolte que réaliserait la fortune 

mobilière. Voilà une ironie que l'histoire écono- 
mique tient en réserve, sous certaines conditions, 
pour tous ceux qui, comme l'ont fait les Allemands, 
sacrifieraient à l'agrarisme exclusif. 

Après avoir fait voir comment la répartition 
publique et privée du revenu national se comporte 
sous l'aiguillon, ou plutôt sous l'étreinte du sys- 
tème protecteur, il devient superflu de formuler 
notre jugement sur la politique inaugurée en 1879. 
Mais, si cette politique ne se recommande guère 
par ses fruits de nature économique, que serait-ce 
si on voulait s'attacher à ses conséquences plus 
particulièrement sociales, montrer les haines qu'elle 
fomente, l'abîme qu'elle tend à creuser entre les 
diverses classes d'un même pays, sans que ce qui 
ressemble à une véritable déprédation légale, à un 
impôt prélevé généralement par les plus aisés, 
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puisse compter beaucoup sur des explications 
d'apparence généreuse pour dissimuler un caractère 
rapace et égoïste? La peur, Taffolement, l'abdica- 
tion de l'énergie individuelle sont, en général, 
d'aussi mauvais conseillers dans la sphère des 
intérêts matériels que dans la sphère politique pro- 
prement dite, où le règne de la force précède celui 
de la violence, de l'arbitraire, du caprice, et ne 
parvient pas à voiler longtemps, derrière une 
sécurité trompeuse, les plus épouvantables cata- 
strophes. Pour avoir l'aide d'en haut, le plus sûr 
encore paraît toujours, conformément au proverbe, 
de s'aider soi-même. On évite aussi, de la sorte, de 
fournir un prétexte à la lâcheté d'autrui, de travail- 
ler à la démoralisation générale, de susciter autour 
de soi un égoïsme qui neutralise les calculs de 
l'égoïsme initial. Car, si les bons exemples sont 
contagieux, les mauvais le sont peut-être encore 
davantage, l'imitateur répudiant plus volontiers le 
rôle de dupe qu'il n'est attiré par l'amour et la 
grandeur du sacrifice. N'est-ce p?s ainsi que l'épi- 
Jémie a pu pénétrer jusqu'en Belgique, dont le 
gouvernement succédant au cabinet présidé par 
M. Beernaert a manifesté un penchant pour l'aban- 
<lon des errements commerciaux qui avaient été 
jusque-là son honneur ? Pour consoler d'une pareille 
défection, au moins annoncée, il n'a pas fallu 
moins que la fière attitude du gouvernement 
anglais, dont un membre, le chancelier de l'Echi- 
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quier Sir William Harcourt, exposant, le 16 avril 
1894, son projet de budget devant la Chambre des 
communes, ne craignait pas de dire : 

« En somme, si Ton passe en revue Fhistoire de 
Tannée 1893, on reconnaît que la situation générale 
est satisfaisante. On ne trouve point trace de dimi- 
nution dans les ressources ou dans le pouvoir de 
consommation des classes laborieuses, et les rap- 
ports des caisses d'épargne montrent que ces. 
classes peuvent et veulent économiser. 

« Il est vrai que, dans les classes riches, nous 
avons le regret de constater une sérieuse diminution 
des revenus, provenant des souffrances de l'agri- 
culture et de l'abaissement des dividendes. Toute- 
fois, la stabilité de Vincome tax et du probate duty 
démontre que ces pertes ont été sérieusement com- 
pensées par un accroissement de richesse et 
d'épargne sur d'autres sources de revenu. Il faut 
rendre justice à un régime financier et commercial 
qui, dans une année si inclémente, a permis de si 
bien résister au choc de la tempête. Il faut compa- 
rer notre situation à celle des Etats qui professent 
d'autres principes commerciaux, financiers et 
monétaires, et de cette comparaison on ne tirera 
aucun encouragement à sacrifier le système actuel 
aux tendances protectionnistes. Ce serait folie que 
de se laisser entraîner, sous la pression d'une crise 
temporaire, à suivre les conseils des empiriques et 
à ébranler ainsi les solides fondations du crédit 
britannique. » 



Digitized by VjOOQIC 



AUTRES RÉSULTATS 93 

Ainsi, les blessures faites par la liberté n'ont pas 
^té mortelles. Au lieu d'y appliquer des remèdes 
<pii eussent pu gangrener le corps tout entier, on a 
laissé opérer la nature, qui a réussi à les cicatriser 
ou à les rendre inoffensives, et la comparaison à 
laquelle le malicieux collègue de lord Roseberry 
<îonvie l'Angleterre avec d'autres pays, explique 
<|ue les expériences faites par ceux-ci aient pu en 
-déterminer certains à n'y pas chercher plus long- 
temps les satisfactions qu'elles paraissaient impuis- 
santes à donner. 

Nous sommes, en effet, amené à montrer main- 
tenant que l'Allemagne, notamment, sans s'opi- 
niâtrer dans la voie médiocrement florissante où 
son nouvel orgueil national et ses nouvelles insti- 
tutions parlementaires l'avaient poussée, a su, non 
sans effort toutefois, reprendre la route que son 
sens économique, plus dégagé d'influences variées, 
lui avait fait découvrir au temps où elle n'était 
encore qu'en possession de l'unité purement doua- 
nière. 

Auparavant, cependant, on nous saura peut-être 
gré d'introduire les puissances morales, les souve- 
nirs, les conceptions, les raisonnements, qui, répan- 
dus dans le monde allemand, surtout parmi son 
élite, dont l'action n'est pas plus vaine là qu'ail- 
leurs, ont concouru, avec d'autres éléments, plus 
temporels, à la restauration d'un passé d'ailleurs 
encore peu oublié. 
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De même que, lorsqu'il s'agit des intérêts maté- 
riels allemands, nous aimons prendre nos informa- 
tions sur place, surprendre les attitudes, dépouiller 
les statistiques des intéressés eux-mêmes, de même, 
lorsqu'il s'agit de la pensée allemande, sur quelque 
sujet qu'elle s'exerce, il ne nous déplaît pas de 
pénétrer dans les cerveaux allemands et de nous 
procurer, par la vue de F état d'esprit de nos voi- 
sins, les références incomparablement les plus 
sûres sur les événements que l'avenir tient en 
réserve. L'éloignement , l'indifférence, l'amour- 
propre, la contrariété de nature et tant d'autres 
circonstances induisent en de faux jugements sur 
des nations dont on ne partage pas les destinées 
ou le génie. Est-ce jamais en France, par exemple, 
qu'on aurait supposé, après Jena, que la Prusse 
ferait tant de chemin dans le monde, grâce, notam- 
ment, à sa discipline de fer, à la concentration de 
son ressentiment, à sa pédagogie, à sa foi hautaine, 
à l'ambition mystique et inassouvissable de sa 
dynastie? Une étude à la loupe ou au microscope,. 
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faite sans une trop grande confiance dans F écrase- 
ment ou rhuniiliation de ce royaume, et sans le 
sentiment trop superbe de notre supériorité et de 
notre intangibilité, eût pu nous valoir des avertis- 
sements salutaires. 

Les Allemands sont, d'ailleurs, les premiers à 
protester contre les appréciations émises par des 
étrangers, tels que nous, sur leur compte. Quand 
le Père Didon attribue leur prépondérance à la 
surprise de la France dans un moment de fai- 
blesse, quand Tunité de leur Empire, cette cause 
de sa grandeur, lui paraît si peu en rapport avec 
leur génie qu'il suffirait d'un fait d'armes heureux 
de notre part pour culbuter cette unité et cette 
prépondérance, ils n'ont pas assez de commiséra- 
tion pour ce langage et ces prophéties. Ce sont, 
dira Brentano, propos de dépossédés, et même 
indices d'une dépossession irrémissible, attendu 
que les peuples supplantés où ils se font jour, ne 
se sentant plus assez forts pour ressaisir le sceptre 
qui leur a été arraché, expliquent, pour leur conso- 
lation, la force des choses et des développements 
par des raisons dont ils attendent un retour à meil- 
leure fortune. Quelle que puisse être la bienveillance 
de notre jugement sur l'Allemagne, notre tort serait 
toujours de ne savoir voir celle-ci qu'avec des 
yeux français, sans la pénétration sympathique 
que la seule communauté nationale confère. Aussi 
serions-nous plus frappés du déchirement, de la 
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dislocation dont TAllemagne a été, pendant des 
siècles, le théâtre et la victime, que de ces aspira- 
tions unitaires qui, pour avoir pu sommeiller par- 
fois, n'auraient jamais complètement disparu de la 
conscience allemande et n'auraient fait, en fin de 
compte, que se réaliser. 

Seulement, si les Allemands ne découvrent plus, 
dans leur état d'esprit prétendu anti-unitaire, un 
germe de décomposition, ils concèdent que d'autres 
périls puissent menacer la situation hors pair qu'ils 
occupent dans le système des Etats européens. Les 
plus avisés d'entre eux examinèrent donc les con- 
ditions de la continuité et de l'accroissement de 
cette situation. A cet effet, ils se tournèrent suc- 
cessivement vers le passé et vers le présent : 
vers le passé pour y démêler les bases sur 
lesquelles repose la puissance internationale 
des Etats, vers le présent, qui doit les mettre 
sur la trace des fondements de cette puissance 
à l'heure actuelle. Nous nous serions bien gardé 
de nous priver, ainsi que nos lecteurs, du plai- 
sir instructif de les suivre dans cette double 
enquête, aux résultats de laquelle les nouvelles 
tendances mercantiles ne sont pas étrangères et 
qui devait porter tout d'abord, comme il vient 
d'être dit, sur l'histoire. Ceux qui, comme Lujo 
Brentano en 1884, se sont livrés à ces exhumations 
historiques, ne se flattaient pas, d'ailleurs, de pré- 
senter un tableau absolument inédit, mais n'en 
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comptaient que sur une adhésion d^ autant plus 
forte pour les conséquences à tirer par eux des 
faits relatés. 

Or donc, les Allemands rattachent généralement 
aujourd'hui leur civilisation à deux éléments fonda- 
mentaux : aux conquêtes culturales du monde 
gréco-romain et au germanisme. 

Quand l'empire romain croula, ses diverses par- 
ties constitutives accusèrent tous les signes de la 
culture urbaine la plus avancée, à savoir, des 
besoins infiniment raffinés avec les moyens de les 
satisfaire. Parmi ceux-ci, il convient de mentionner, 
comme d'intérêt majeur pour notre but, une tech- 
nique industrielle consommée, une économie pécu- 
niaire entendue, un droit économique élaboré avec 
un art irréprochable sur la base de la conclusion 
de conventions entre contractants juridiquement 
égaux ; sans oublier ce qui dépassait en importance 
les points précédents, lui servant de condition 
préalable nécessaire : nous voulons dire im corps 
de fonctionnaires centralisant toutes les forces dis- 
ponibles et organisé à la perfection. 

L'élément germanique résidait dans le naturel 
intact d'un peuple libre, non civilisé quoique sus- 
ceptible de développement, mais aussi dans sa 
rudesse. Ce qui prévalait ici, au lieu et place 
d'une organisation économique assise sur des 
arrangements entre ayants droit au même plan, 
c'étaient des rapports compliqués de subordina- 

W0RM8. — Pol. comm. de l'Ail. 1 
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tion, auxquels la fidélité servait de support. La 
centralisation de toutes les forces populaires pour 
leur efficacité maxima était remplacée par le déta- 
chement, le laisser aller de chacun, poussé aussi 
loin que possible. 

Tout d'abord, les splendeurs de l'antiquité se 
trouvèrent voilées par suite de l'invasion des Ger- 
mains. Les migrations germaniques recouvrirent 
l'ancien monde d'une couche de barbarie et mena- 
cèrent d'étouffer la vieille civilisation. L'économie 
publique, elle aussi, redescend à un plus bas éche- 
lon. L'ancien monde trouve son compte à ce 
recul, non moins que les Germains. Pour l'ancien 
monde ce sera la régénération, et pour les Ger- 
mains ce sera l'acheminement vers la civilisation. 

Car, de maintenant va dater un développement 
économique nouveau, avant tout purement germa- 
nique, marchant de front avec la nouvelle forma- 
tion germanique de peuples et d'Etats. L'ensei- 
gnement que nous livre l'histoire est celui-ci : 
^ussi longtemps que la régénération de l'ancien 
monde réclame l'action dominante du nouvel élé- 
ment germanique dans sa fraîcheur, la puissance 
qui donne sans conteste le ton au moyen âge 
revient aux Etats purement germaniques, et en 
premier lieu à l'empire d'Allemagne. Tel est l'état 
de choses qui persiste peut-être jusqu'aux Croi- 
sades. 

Peu à peu, cependant, le mouvement parti de 
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l'invasion s'élève à une hauteur où il rejoint de 
plus en plus l'antique culture qui a périclité. En 
«haque pays, la rapidité de ce mouvement dépend 
de deux circonstances : de la mesure dans laquelle 
les forces disponibles y sont ramassées par l'admi- 
nistration centrale, et de la position plus ou moins 
favorable que ce pays occupe vis-à-vis du com- 
merce universel. 

Pour ce qui est du degré de centralisation, il 
«emble, pour une série de siècles, déterminé prin- 
•cipalement par l'épaisseur de la couche dont le 
germanisme a revêtu la civilisation préexistante. 
Moins sont nombreux les Germains qui ont fait 
irruption dans une contrée, plus il sera aisé aux 
«léments culturaux de la vieille Rome de se frayer 
de nouveau passage, et plus lestement les forma- 
tions germaniques d'Etats se montreront acces- 
sibles à une adaptation de l'ordre administratif et 
juridique romain, en attendant que celui-ci s'im- 
plante de nouveau comme étant de droit. 

Que si nous avons aussi fait état de la position 
d'un pays vis-à-vis du commerce imiversel, c'est 
•qu'en effet le commerce seul motive le développe- 
ment économique dans le sens de richesses de plus 
•en plus nombreuses. L'agriculture pure et simple 
n'ouvre pas d'horizons. Le commerce, au con- 
traire, engendre des besoins supérieurs et l'indus- 
trie propre à y faire face. Par lui, essentiellement, 
les richesses s'accumulent, et, à mesure que les 
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richesses abondent, on voit s'effectuer le retour 
vers une façon d'être à laquelle se rapportent, 
comme particulièrement idoines, les principes fon- 
damentaux de la vieille organisation administrative 
et de la vieille jurisprudence. En d'autres termes, 
l'aisance conduit à la renaissance. 

Mais le pays, dont la renaissance prend posses- 
sion, se place à chaque fois à la tête des peuples 
européens, où il sert de modèle à l'épanouissement 
de chacun d'eux dans toutes les directions et spé- 
cialement aussi dans la direction de l'économie. 
Chez ce pays, passé au front des nations, éclosent 
les types d'organisation économique destinés à être 
copiés ailleurs. Effectivement, ce qui s'est sponta- 
nément produit dans ces contrées d'avant-garde 
appelle l'attention de princes ou de ministres éclai- 
rés du dehors qui s'empressent d'en gratifier d'em- 
blée leur propres territoires, tant pour les faire 
monter que pour leur épargner les épreuves des 
phases transitoires observées sur la région exem- 
plaire. 

Avec nos prémisses, on ne peut s'étonner que 
la première terre où la floraison antique ait reparu 
soit l'Italie, car, nulle part, les deux conditions ne 
se sont trouvées réunies comme ici. 

La lave germanique, qui s'était répandue sur le 
vieux monde, ne se montra pas ici, surtout vers le 
Midi, aussi abondante qu'autre part. Jamais la 
Sicile et la basse Italie n'ont vu, jusqu'au temps 
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des Croisades, disparaître complètement la culture 
gréco-romaine ; et, même dans quelques-unes des 
villes de ces parages, s'était maintenue, jusqu'à 
cette époque, comme une sorte de suzeraineté de 
l'empereur byzantin. D'autres vestiges du passé se 
retrouvaient dans l'Église romaine, dont l'admi- 
nistration se modela pour une bonne partie sur le 
fonctionnarisme impérial et dont le clergé, large- 
ment pourvu de hautes situations publiques, deve- 
nait conducteur, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi, de maints principes essentiels touchant à l'or- 
ganisation et à l'action de la puissance temporelle. 
En même temps, cette Église, comme centre d'une 
Eglise universelle rayonnant sur d'importantes 
contrées, contribuait sensiblement à la restaura- 
tion de l'économie pécuniaire en Italie. Enfin, foule 
de cités côtières étaient demeurées des centres 
commerciaux, conservant à la propriété mobilière 
et au droit économique des Romains une indéniable 
importance. Bref, au fond de toutes les formations 
territoriales dont l'Italie pouvait être le théâtre, 
apparaissait la survivance, sur une large échelle, 
d'économie urbaine, d'administration et de juris- 
prudence romaine. 

Voici venir les Croisades, qui bientôt se diri- 
gèrent de préférence en Terre Sainte à travers 
l'Italie. Il en résulte pour les Italiens un triple 
avantage, en ce que le transport des croisés leur 
rapporte pas mal de profits, qu'ils multiplient 



Digitized by VjOOQIC 



102 LA POLITIQUE COMMERCIALE DE l'aLLEMAGISE 

leurs relations d'afifaires sur les rivages de l'Asie 
Mineure où ils fondent des factoreries, et qu'ils 
voient se rouvrir le commerce avec l'Inde. L'arrivée 
sur leurs côtes de toutes ces foules resserre brus- 
quement leurs rapports avec les profondeurs des 
terres intérieures : l'Allemagne, la France, l'Angle- 
terre deviennent pour eux le Hinterland. En un 
mot, la route commerciale universelle d'Europe 
vers les Indes, qui, descendant le Danube, passait 
par Byzance, s'éloigna du Danube pour entrer en 
Italie par les Alpes et, de là, gagner ensuite 
l'Asie. 

La conséquence de tous ces changements pour 
l'Italie fut que la propriété mobilière y devint éco- 
nomiquement le facteur le plus important. L'écono- 
mie des produits du sol fut de nouveau supplantée 
par l'économie de l'argent. Le revirement eut, bien 
entendu, sa répercussion dans la constitution éco- 
nomique comme dans l'administration et la constitu- 
tion publique. La propriété privée s'affirme dans 
les villes avec plus de précision ; le servage tend 
à disparaître, les charges rurales commencent à 
être rachetées, le métier n'est plus exercé par des 
corvéables, mais par des compagnons libres, grou- 
pés en corporations ; le commerce rompt le vieux 
lien corporatif, à telles enseignes que, déjà à l'issue 
des Croisades, l'Italie compte quelques maisons de 
commerce travaillant sous leur nom propre. Le 
droit romain sort de l'oubli. Les villes acquièrent 
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le gouvernement d'elles-mêmes. L'administration 
féodale cède nécessairement la place à l'adminis- 
tration par fonctionnaires, qui, appuyée sur 
l'économie de l'argent, pénètre dans le royaume 
de Sicile, dans l'Église, dans les États urbains de 
l'Italie. C'est ici que l'État moderne va trouver 
son berceau. 

De pareilles modifications n'allèrent pas, d'ail- 
leurs, sans des modifications correspondantes dans 
la situation que les pays occupaient au sein du 
système des États européens. Il était, conforme à 
toutes les prévisions que la puissance de la 
royauté germanique se brisât tout d'abord ici. Sans 
doute ritalie ne réussit pas, comme plus tard, à une 
époque transitoire semblable, l'Espagne, la France 
et l'Angleterre, à savourer le fruit le plus précieux 
de la renaissance, consistant dans un établisse- 
ment unitaire national. Les formations d'Etat y 
demeurèrent effectivement éparpillées entre les 
trois variétés connues d'organisation constitution- 
nelle. Mais la cause en est où? Quelque doctes 
recherches qui puissent être instituées sur le 
hasard supposé de ce phénomène, pour ceux qui 
envisagent la question du point de vue de l'écono- 
mie et de la politique sociale, une cause suffisante 
paraît s'offrir dans la différence du caractère éco- 
nomique et social-politique de l'Italie d'avec celui 
du pays auquel appartenaient ses suzerains. En 
Italie, la possession mobilière a pris son essor et^ 
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avec elle, la bourgeoisie. Mais l'Italie reçoit la loi 
de l'empereur allemand. Celui-ci, à la tête d'un 
Etat agricole, auquel convient encore l'organisation 
féodale, méconnaît le devoir de pactiser en Italie 
avec la bourgeoisie naissante contre la féodalité et 
se trouve engagé vis-à-vis de cette bourgeoisie 
dans une lutte qui ne pouvait que lui être préjudi- 
ciable. Les papes, au contraire, ont l'intelligence 
des besoins de la bourgeoisie, qui sont, à bien des 
égards, les leurs propres, et ils font cause com- 
mune avec cette puissance qui grandit. Et voilà 
comment, grâce au triomphe de la papauté, qui 
l'emporte justement ainsi sur l'Empire, l'Italie des 
papes devient, sans avoir, il est vrai, réalisé son 
unité, le pivot du système des Etats européens. 
L'administration politique des diverses unités 
publiques italiennes va servir de point de mire et 
de repère aux autres peuples, abstraction faite de 
cette résurrection des arts et des sciences, à la 
faveur de laquelle Tltalie devait occuper, pendant 
les siècles les plus prochains, les sommets de la 
civilisation. 

Cependant, l'Italie ne devait pas garder au delà 
du commencement du xvi® siècle le rang excep- 
tionnel qui lui était échu. Car le commerce univer- 
sel s'est détourné de ce sol prestigieux. La Méditer- 
ranée est devenue silencieuse ; la vie économique, 
et partant politique, s'est réfugiée sur les rivages 
de l'Atlantique. Aussi la suprématie passe-t-elle 
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du côté des habitants de la péninsule pyrénéenne, 
où se rencontrent tout d'abord, à cet effet, les 
conditions voulues, tant politiques qu'économiques. 

Les conditions politiques étaient remplies par la 
centralisation administrative, attendu que, comme 
en Italie, les éléments germaniques répandus sur 
cette péninsule pyrénéenne y présentaient une 
densité relativement moindre qu'ailleurs. Est-ce 
que ce n'est pas la lex Visigothorum qui a pro- 
clamé le principe de la territorialité du droit, ce 
principe qui appartient à l'antiquité et aux temps 
modernes, sans pouvoir être revendiqué par le 
moyen âge? Les Arabes, qui, ensuite, exercèrent 
pendant des siècles leur domination sur une bonne 
partie du pays, étaient eux-mêmes déjà saturés de 
culture gréco-romaine; ils avaient une économie 
urbaine, un corps de fonctionnaires préposés à la 
centralisation. Puis, pendant que l'unité politique 
extérieure de l'Espagne actuelle s'achève en li92 
avec la chute de Grenade, Ferdinand et Isabelle, 
appuyés sur les villes, qui sont représentées dans 
les Cortès, s'assujettissent la noblesse féodale et 
inaugurent l'évolution vers le principat absolu 
fondé sur les armées permanentes et le fonctionna- 
risme, en attendant que Charles-Quint, dont les 
richesses des Pays-Bas assurent l'indépendance, 
brise aussi la puissance des villes, des Cortès. 

Ajoutons-y maintenant la déviation dans la 
marche du commerce universel. Tandis que 
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Christophe Colomb fait pour le compte de la 
Castille la découverte de TAmérique et que Vasco 
de Gama trouve au profit du Portugal la route 
maritime vers les Indes orientales, FEgypte est 
conquise par les Turcs, ce qui supprime les 
anciennes voies de communication avec l'Inde. 
D*où il résulte que le Portugal devient Fentrepôt 
principal de toutes les marchandises ayant les 
Indes orientales pour provenance ou destination 
et qu'après la découverte du Pérou et du Mexique 
les flottes d'argent de TEspagne font de celle-ci 
le centre du trafic universel. Le Portugal ne tarde 
pas à traverser, sous Emmanuel le Grand, la 
période de la plus haute prospérité politique. Et^ 
si Philippe II, fort des richesses de l'Amérique, 
met d'une part la dernière main à la royauté abso- 
lue en Espagne, d'autre part il réunit en 1580 à 
la couronne de ce dernier royaume celle du 
Portugal. Jusqu'en 1680, toute la péninsule pyré- 
néenne poursuit ses destinées sous le sceptre d'un 
seul monarque absolu. 

Mais cette administration centrale nouvelle de 
l'Etat devait se traduire par la concentration de 
plus en plus forte de toute* la vie de la nation 
espagnole. La vie économique en particulier se 
ressentit de son influence. C'est déjà Ferdinand 
qui, en ISOO, décrète l'acte de navigation, dont 
l'esprit cadre avec VAct plus célèbre du protec- 
teur Cromw^ell. Dès que les trésors des colonies se 
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sont ouverts, des mesures rigoureuses, inspirées, 
de la politique économique vénitienne, ont été 
prises, pour ne rien faire perdre à la péninsule 
pyrénéenne des richesses incomparables des deux 
Indes. Le système colonial proprement dit entre 
en scène. 

Qui donc est, à ce moment, à la tête de l'Europe ? 
L'Espagne, bien entendu, au nom de laquelle 
des conquêtes, poursuivies en quatre continents, 
donnent ime auréole éblouissante de gloire guer- 
rière. Le sentiment national pleinement épanoui 
marque son empreinte dans tous les domaines de 
la vie intellectuelle, dans la poésie surtout et dans, 
les arts. Dans l'Europe cultivée, la culture espa- 
gnole tient la première place, et l'histoire de 
TEspagne est arrivée à son point culminant. 

Aussi, c'est à qui maintenant prendra exemple 
sur ce pays. Ses institutions sont l'objet d'une 
imitation servile, ainsi que nous l'avons vu pour 
celles de notre vainqueur dans la désastreuse 
guerre de 1870. La faveur ne s'attache pas, d'ail- 
leurs, seulement à Farmée et à l'organisation admi- 
nistrative de l'Espagne, mais encore à certaines 
créations économico^juridiques , telles que les 
fidéicommis de famille, qui eurent ici leur point 
de départ. Par-dessus toutes les tendances s'accuse 
néanmoins celle qui pousse à posséder des colonies 
à la manière de l'Espagne, colonies dont on puisse 
tirer de l'or ou de l'argent ou tout au moins des 
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denrées, susceptibles de rapporter le décuple de 
leur prix d'achat. Et la façon aussi de rendre les 
colonies utilisables pour la mère patrie s'impose 
partout à la reproduction. Car, encore que leur mode 
d'exploitation varie dans le détail suivant l'espèce 
de colonie et ses produits, les mêmes pensées 
maîtresses l'animent en tous lieux. De même que 
les armées prennent le mot d'ordre de l'infanterie 
espagnole, de même les économies publiques de ce 
temps se rabattent sur le monopole, qui fleurit en 
Espagne, comme il avait déjà été la caractéristique 
de l'économie de l'empire byzantin sur le déclin et 
comme il était devenu la caractéristique de l'éco- 
nomie des Etats modernes naissants, en Sicile 
d'abord, puis à Venise. 

Par suite, cependant, d'une rare absence de dis- 
cernement, l'Espagne gaspille son patrimoine, com- 
promet sa situation unique dans le monde, si bien 
qu'il suffît de quelques échecs dans la politique 
extérieure pour donner aussi, au dehors, de l'authen- 
ticité au fait que ce pays a cessé d'être le centre de 
gravité de la vie économique. Parmi tant d'autres 
enseignements que porte en lui le traité de West- 
phalie, celui-ci implique en effet aussi la reconnais- . 
sance par l'Europe entière de la fin de la domina- 
tion universelle impartie à l'Espagne. La place de 
cette dernière avait été prise par la République 
hollandaise, qui prospérait déjà depuis longtemps 
quand la paix de Westphalie proclama son indé- 
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pendance. Sa prospérité économique avait dépassé 
celle de tous les autres peuples d*Europe. Bientôt 
la France fit acte de rivale, et déjà bientôt aussi 
apparurent les symptômes de la prépondérance 
économique, encore persistante aujourd'hui, doiit 
la Grande-Bretagne devait avoir à s'enorgueillir. 

Les mêmes causes, auxquelles tint l'élévation de 
l'Italie, puis de l'Espagne, expliquent aussi l'entrée 
en scène successive de la Hollande, de la France, 
de l'Angleterre, leur autorité publique alternante 
et leur empire sur la civilisation. 

Ce n'est pas que le rappel graduel à la vie de 
vieux restes culturaux romains ait joué ici un rôle 
capital, encore que ceux-ci n'aient pas été cepen- 
dant dépourvus de portée. Mais il s'agit ici essen- 
tiellement du développement peu à peu indépen- 
dant d'une culture économique urbaine, qui s'ac- 
commodait beaucoup mieux du vieux droit et des 
antiques organisations administratives que des for- 
mations féodales agraires du moyen âge germa- 
nique. Les Pays-Bas ne sont-ils pas au premier 
chef, à travers tout le moyen âge déjà, la terre 
favorite des villes ? Mais l'administration des Répu- 
bliques urbaines ne saurait être partout qu'une 
administration par fonctionnaires assise sur l'éco- 
nomie d'argent et atteignant un haut degré de 
perfectionnement. Dès lors tout le pays commence, 
sous les princes de la maison de Bourgogne déjà 
et leur régime libéral et sous Charles Quint, à être 



Digitized by VjOOQIC 



ilO LA POLITIQUE COMMERCIALE DE l'aLLEMAGNE 

traité comme une unité. C'est toutefois le désir 
d'affranchissement à Tencontre de l'Espagne qui 
incite puissamment les habitants des. Pays-Bas à 
«e grouper en un faisceau unique et à parachever 
l'Etat national moderne. 

Le même acheminement vers une administration 
d'Etat unitaire, reposant sur l'économie d'argent, 
s'observe en France, et ici, sur le sol de l'antique 
Gaule romaine, où les temps reculés avaient, 
notamment dans le Midi, laissé tant de traces 
administratives, la monarchie ira dans cette voie 
aussi loin que possible. L'alliance de la royauté 
avec la richesse mobilière commence sous Louis XI 
et arrive à son apogée sous Richelieu, Louis XIV 
et Colbert. L'Etat se confond avec le souverain, qui, 
avec l'aide d'un corps de fonctionnaires, gouverne 
le pays à , la façon autocratique d'un empereur 
romain. D'ailleurs, cette unité rigoriste dans l'ad- 
ministration ne subit pas d'atteinte, après que la 
chute de la monarchie absolue a amené le rempla- 
<;ement des rois par les Napoléons et par la majo- 
rité changeante des partis. 

Aussi bien, les choses ne se déroulent pas diffé- 
remment en Angleterre. La conquête par les Nor- 
mands n'est pas plus tôt accomplie, que s'ébauche, 
au moyen de fonctionnaires stylés, une administra- 
tion unitaire reposant sur l'économie d'argent. Déjà 
sous Henri II Plantagenet , le ménage public est 
fondé sur l'économie d'argent et une administra- 
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tion centralisée, sur laquelle pourrait bien avoir 
déteint l'organisation administrative de la Sicile. 
Cependant on n'est pas sorti encore de la période 
de l'agriculture. Les grands vassaux possesseurs 
de la terre reprennent le dessus dans l'Etat. Ce 
n'est que sous Edouard IV que la bourgeoisie 
commence à faire cause commune avec la royauté 
aspirant à l'indépendance. La maison Tudor, par 
Henri VIII notamment et sa fille Elisabeth, exerça 
en fait un pouvoir illimité, en prenant énergique- 
ment en mains les intérêts économiques de la 
classe bourgeoise. Celle-ci arrivera directement 
aux affaires sous la République dans la personne 
d'un tyran populaire, pour trouver en 1688 la 
forme de droit constitutionnel la mieux en rapport 
avec elle : un gouvernement central d'oligarques 
qui, rattachés par les liens les plus divers à l'in- 
dustrie et au commerce, veillent jalousement sur 
leurs intérêts. Et encore que les réformes parle- 
mentaires successives du xix« siècle fassent parti- 
ciper à ce gouvernement des couches de plus en 
plus nombreuses de population, l'unité du gouver- 
nement et de r administration et leur sollicitude 
grandissante pour les intérêts économiques ne sont 
pas entamées pour cela, elles sont plutôt renforcées. 
Toutefois, la position de l'administration cen- 
trale vis-à-vis de la politique économique n'est pas 
absolument identique en Hollande, en France et 
en Angleterre. Du moins a-t-on relevé une diffé- 
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rence entre la Hollande et l'Angleterre, d'une part, 
et là France, de rautre. Dans les premiers pays, 
la puissance publique n'est généralement, pour les 
mesures économiques qu'elle prend, que Forgane 
des économes intéressés eux-mêmes. L'impulsion 
part de ces derniers, qu'il s'agisse, en faveur des 
intérêts nationaux, d'avoir recours à la protection 
ou à la mise en pratique du libre-échange. En 
France, au contraire, soit que Colbert établisse le 
système mercantile, soit que Napoléon III fasse 
prévaloir la liberté commerciale, c'est la puissance 
publique qui commande aux intéressés d'ordre éco- 
nomique, qui, de sa propre initiative, appelle à la 
vie, ordonne et dispose. La cause de la dissem- 
blance a été aperçue et dans la forme distincte de 
la puissance publique qui, en Hollande et en 
Angleterre, n'apparaît que comme un organe et 
non pas comme une maîtresse du peuple, et dans 
cette circonstance que la florescence de l'économie, 
prise dans son ensemble comme dans ses branches 
variées, serait dans ces régions de génération en 
quelque sorte spontanée au lieu d'être, comme en 
France, un produit dû à l'imitation de l'étranger. 
Une pareille dissemblance se fait sm*tout sentir 
lorsque, par suite du développement ultérieur des 
conditions, les arrangements de la puissance 
publique commencent à se survivre. Resterait seu- 
lement à savoir si le phénomène différentiel a été 
très exactement observé pour la France actuelle et 
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si Ton a notamment tenu compte de Farticle 8 de 
la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, qui n'ad- 
met comme définitifs que les traités de commerce 
et ceux engageant les finances de FEtat qui ont 
été votés par les deux Chambres. Les tendances 
opposées qui se perçoivent parfois aujourd'hui 
entre le gouvernement français et le Parlement, 
quant au règlement des intérêts matériels, 
prouvent d'ailleurs que, même chez nous, le mot 
d'ordre, si intelligent qu'il puisse être, ne vient 
plus d'en haut. 

Abstraction faite de ces réserves, il est certain 
que la différence importante qui les a provoquées 
n'empêche pas les trois pays en cause de receler 
en] commun ce qui fixe plus particulièrement ici 
notre attention : la présence d'une administration 
d'Etat centrale étayée sur l'économie d'argent et 
faisant, des intérêts économiques de la nation, l'ob- 
jet d'un de ses plus graves soucis. Chacun des 
trois pays donne naissance à un domaine écono- 
mique unitaire, à un système économique national. 

A part le développement de l'un des facteurs, 
dont dépend la condition internationale des peuples, 
il y a à faire état, comme du deuxième facteur 
déterminant, de la situation successive des pays 
nommés au regard du commerce universel. 

Tout d'abord, c'est la Hollande qui accapare 
le commerce universel. Elle est redevable, à la 
guerre soutenue par elle contre l'Espagne, non 

WoRMB. — Pol. comm. de l'Allem. 8 
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seulement de la liberté politique, mais encore de 
presque toutes les colonies auparavant portugaises. 
L'empire colonial portugais devient, à Texception 
du Brésil, qui est restitué, Fempire colonial hollan- 
dais. En même temps, les Hollandais attirent à 
eux une partie des affaires fructueuses auxquelles 
s'étaient jusque-là adonnés les Hanséates en 
Europe, La Hollande Temporte sur tous les pays 
du monde par Fabondance de ses capitaux; son 
industrie acquiert une aptitude aux prestations 
sans seconde ; les autres peuples imitent à Tenvi 
son agriculture. Dans la vie économique, les con- 
temporains lui abandonnent le premier rang, ce 
qui n'empêche pas la Hollande d'être simultané- 
ment le centre de la vie intellectuelle, d'où la 
science et les arts dardent leurs rayons à travers 
toute l'Europe. 

Mais une telle prospérité, en provoquant l'admi- 
ration, devait éveiller aussi la jalousie et appeler 
dans la lice des compétiteurs comme l'Angleterre 
et la France. Pendant longtemps, assurément, la 
rivalité de l'Angleterre, qui, la première, s'efforce 
de barrer la route à la Hollande, ne s'affirme pas 
avec une efficacité redoutable. Celle-ci court son 
danger le plus sérieux au moment où Colbert est 
parvenu à hisser économiquement la France à une 
grande hauteur. Non pas que cet homme d'Etat 
eût par lui-même imaginé de nouvelles formes 
économiques ou organisations. La bureaucratie 
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n'invente jamais rien de complètement neuf dan» 
la sphère économique, et son originalité ne réside 
guère que dans la façon dont elle imite. Colbert 
n'a fait que codifier, systématiser, réformer ce 
qui préexistait en France ; il n'a fait surtout que 
copier ce qui, ailleurs, et principalement dans les 
républiques italiennes et hollandaise, dans les 
villes allemandes et en Angleterre, a émergé avec 
indépendance et spontanéité des événements. Pour 
s'être employé avec méthode et de parti pris à 
cette œuvre d'introduction, il obtient des résultats 
plus appréciables que n'en donnent ailleurs des 
produits historiques, mais venus aussi irrégulière- 
ment. Grâce à cette politique d'un homme dont 
certaines œuvres législatives se sont, quoi qu'on 
en dise, fait accepter avec empressement là où Ton 
semble vouloir en revendiquer la paternité au 
moins indirecte, la France va pouvoir se dire le 
premier pays industriel du monde. Et, pendant que 
l'État policier de Colbert trace la voie à tous les 
conducteurs de peuples, les exploits des armes 
françaises, les créations de l'esprit et du goût fran- 
çais répandent autour du trône de Louis XIV un 
éclat que les flatteurs du temps comparent à celui 
du soleil éclairant l'imivers. 

En prévalant ainsi sur le marché du monde, l'ar- 
ticle français n'est pas assurément sans porter pré- 
judice à l'industrie hollandaise. Mais, faute pour les 
entreprises commerciales, de la France de rempor- 



Digitized by VjOOQIC 



116 LA POLITIQUE COMMERCIALE DE L* ALLEMAGNE 

ter tout le succès désirable, le commerce de la 
Hollande esquive les coups mortels. Par contre, 
vont porter leurs fruits les mesures prises par 
Cromvsrell pour la protection du négoce britan- 
nique. Les Hollandais sont évincés du commerce 
avec l'Angleterre, pendant que des traités com- 
merciaux, unilatéralement favorables, transforme- 
ront des États européens, comme le Portugal, en 
colonies anglaises, et que les armes victorieuses 
d'Albion soumettront à sa domination, en Asie et 
en Amérique, les colonies des Hollandais et des 
Français. Dès la fiii du xviii® siècle, l'Angleterre 
exerce la royauté des mers; elle est le rocher 
contre lequel échoue la dernière tentative d'un 
homme titanesque, Napoléon, de fonder la supré- 
matie française dans le monde. 

Encore cependant que l'économie des Anglais 
eût étonnamment progressé au xviu® siècle, il ne 
faut voir dans ces progrès que la préparation à 
l'essor qu'elle devait prendre dans le nôtre. Car 
l'Angleterre n'a véritablement mis le sceau à sa 
supériorité économique qu'à la suite des guerres 
napoléoniennes. C'est, en effet, dans la Grande- 
Bretagne que se feront les inventions qui révolu- 
tionneront l'exploitation industrielle; c'est là où, 
^ la faveur de l'accumulation des capitaux, ces 
découvertes trouveront leur première application, 
et, tandis que des nuées de troupes parcourent eu 
tous sens les autres pays d'Europe, le territoire 
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britannique, préservé par la guerre, se change en 
usine et en atelier du monde. Aussi F Angleterre 
prendra-t-elle aisément son parti de la perte de ses 
meilleures colonies américaines et de reffondrement 
iîonsécutif de Tancien système colonial, attendu 
que le bon marché de ses produits lui conservera, 
en fait, le monopole commercial, dont elle était 
auparavant redevable au fonctionnement du pro- 
tectionnisme. Protéger son industrie, rester maî- 
tresse du marché national, a cessé d'être son ambi- 
tion : la question vitale de ses intérêts revient 
maintenant à faire le free-trade pour la sécurité 
du marché universel. Et, après qu'elle a aboli chez 
elle-même les droits de douane sur les blés, qui 
nuisent au pouvoir exportateur de ses produits 
fabriqués, elle obéit au besoin impérieux de gagner 
aussi les autres nations à la cause du libre-échange, 
pour que l'écoulement de ses produits ne rencontre 
aucun obstacle. 

Le succès obtenu va sortir ses conséquences 
ordinaires. L'étude et le plagiat s'attacheront 
désormais à l'économie publique des Anglais. 
Ceux-ci étant, à la suite de la suppression des 
droits sur les grains, partis pour une prospérité 
sans précédent, les autres contrées reconnaissent 
dans la liberté commerciale le principe de l'épa- 
nouissement économique. Un pays après l'autre, 
et le nôtre n'est pas le dernier, arraché qu'il est, 
en 1860, à une longue contrëctation protection- 
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niste par le souverain lui-même, conclut des trai- 
tés de commerce à tendances libre-échangistes. 
L'exploitation industrielle anglaise fait en tous 
lieux des élèves, sous le rapport technique aussi 
bien que sous celui de Taménagement économique. 
Il n'y a pas, à n'être pas imités au dehors, jusqu'aux 
arrangements de politique sociale, que la nouvelle 
conformation industrielle nécessite tout d'abord 
en Angleterre, en attendant que, de nos jours, 
l'empire allemand inaugure, avec sa législation 
sur les assurances des travailleurs, une organisa- 
tion qu'animent d'autres principes. 

Nous laissons, d'ailleurs, à un contempteur 
doublé d'un enthousiaste comme Brentano, le soin 
de renchérir encore sur le tableau qui précède, à 
nos dépens et peut-être même un peu aux dépens 
de la vérité, quand il écrit : 

« Dans d'autres domaines encore de la vie sociale 
au xix« siècle,* et nonobstant les prétentions plus 
bruyantes de la France au rôle d'éclaireur en 
Europe, l'Angleterre a exercé sur la marche de la 
civilisation une action plus profonde qu'elle. 
Depuis les colonnes d'Hercule jusqu'à l'embou- 
chure du Danube, depuis la mer Egée jusqu'au 
Nord Scandinave, tous les pays, y compris la 
France, ont retiré leur constitution du moule 
anglais. C'est de là que partit, en politique et en 
littérature, cette réaction contre la période civili- 
satrice française, à laquelle nous devons dans la 
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sphère de la politique la conception historique, 
dans la sphère de la littérature le romantisme, 
Tère de la douleur universelle et le plus récent 
procédé réaliste d'exposition. C'est d'Angleterre, 
non de France, que sont sorties, dans l'ordre des 
sciences naturelles, les découvertes les plus remar- 
quables de ce siècle, nous arrivant, d'ailleurs, en 
compagnie de la méthode expérimentale, qui péné- 
tra dans tous les compartiments de la science. » 

Sans vouloir relever l'injustice criante d'un juge- 
ment qui oublie le tour du monde que la France 
a fait faire aux idées de la révolution, et paraît 
ignorer des noms comme Cuvier, Lamarck, Geof- 
froy Saint-Hilaire, Elie de Beaumont, Milne 
Edwards, Quatrefages, Claude Bernard et Pas- 
teur, demandons-nous ce que devenait et où en 
restait l'Allemagne, alors que les pays situés sur 
les rivages de la Méditerranée et de l'Océan Atlan- 
tique prenaient les uns après les autres la tête du 
mouvement en Europe. 

Les circonstances qui mirent successivement en 
lumière l'Italie, l'Espagne, la Hollande, la France 
et l'Angleterre ne se sont pas produites en Alle- 
magne, et leur absence a été fatale à cette contrée. 
Tandis qu'en Espagne, en France, en Angleterre, 
le rapprochement des intérêts de la royauté et de 
la fortune mobilière donne naissance aux Etats 
unitaires nationaux des temps modernes, les empe- 
reurs allemands ont, depuis les Hohenstaufen, si 
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hostiles aux villes, négligé les occasions d'une sem- 
blable marche. Le pouvoir royal allemand périclite 
à cause de cette négligence. Car celle-ci amène 
une autorité croissante des grands feudataires, 
une dissolution progressive de l'Empire et, comme 
il faut s'y attendre partout où la puissance publique 
abandonne les intérêts économiques à chaque fois 
les plus essentiels, l'organisation politique auto- 
nome de ces derniers, c'est-à-dire l'organisation 
politique autonome de la richesse mobilière. Par- 
tout ailleurs, la monarchie absolue, en s'assujettis i 
sant les villes et la noblesse féodale, fondait et 
consolidait l'unité nationale. Au contraire, en 
Allemagne, aux États territoriaux des princes 
électeurs, en tant qu'organisations politiques de 
pays voués à l'agriculture, font face les villes et 
fédérations urbaines, en tant qu'organisations poli- 
tiques indépendantes de la fortune mobilière. 

Ce stade du développement intérieur ne permet 
guère, en Allemagne, l'essai et le triomphe d'un 
système économique national. Qui ne connaît 
l'échec infligé par la résistance des intérêts parti- 
cularistes à la pensée surgie en 1521, de créer un 
domaine économique compact par le transfert des 
lignes de douane aux frontières extérieures de 
l'Empire ! L'Empire offre le spectacle d'une répu- 
blique de princes agraires et de villes qui se com- 
battent sans relâche. Ce n'est que lorsque les 
princes s'entendront avec la possession mobilière 
que le mouvement naissant reprendra. 
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A cette condition constitutionnelle de TEmpire 
vient se joindre un aiFaissement de Téconomie 
publique dû à la direction modifiée du commerce 
universel. Ainsi que l'Italie, FAUemagne est par 
ce changement rejetée en arrière dans son dévelop- 
pement, et , à la suite de convulsions intérieures 
et notamment de la guerre de Trente ans, finit par 
tomber si bas qu'en maintes régions allemandes 
des organisations appartenant à une période écono- 
mique plus ancienne semblent s'adapter le mieux 
à son état. 

Voilà qu'enfin, avec la paix de Westphalie, on 
voit se ranimer l'Allemagne, non pas, il est vrai, 
dans le cadre de l'Empire, mais dans celui des Etats 
territoriaux. Chez ceux-ci pénètre une administra- 
tion centrale, à laquelle l'économie d'argent sert de 
support. En montrant de la sollicitude aux intérêts 
de la bourgeoisie, les princes réussissent à se 
rendre maîtres chez eux du personnel féodal et à 
soumettre dans l'Etat moderne les deux catégories 
d'intérêts à une souveraineté. A l'instar de la Hol- 
lande et de la France, ils s'inquiètent, au premier 
plan, de la vie économique de la multitude qu'ils 
gouvernent. Comme ces Etats, ils établissent des 
domaines économiques et des systèmes écono- 
miques compactes. Ce sont notamment l'Autriche, 
la Saxe, la Prusse qui s'avancent dans cette voie. 
Assurément, les conséquences du procédé ne 
laissent pas que de provoquer des réflexions. Car, 
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les domaines économiques desdits pays n'étant 
pas nationaux, mais précisément territoriaux, leur 
•contour n'emporte pas seulement l'exclusion de 
l'étranger extra-germanique, mais encore celle des 
autres territoires allemands qui pour partie ont 
leur lit en dedans des frontières les plus saugre- 
nues. D'où des guerres douanières et commerciales 
entre les divers territoires allemands, des aggrava- 
tions et entraves innombrables dans le commerce 
•et les relations à l'intérieur de l'Allemagne. 

Cependant, au milieu de ces luttes pénibles pour 
l'existence, les portions de l'Allemagne aussi 
mettent de plus en plus au jour une culture urbaine 
qui, en dehors de toute antique tradition romaine, 
avait même en partie été enlevée aux Slaves et qui, 
•douée d'une énergie juvénile, travaille à la centra- 
lisation des forces par la puissance publique. L'éco- 
nomie publique qui réjouit le plus les yeux est 
-celle de l'Etat brandebourgeois prussien. Tous les 
autres États allemands prennent exemple sur elle. 
Parée du rayonnement qu'elle lui donne, la 
Prusse traîne l'Allemagne à sa remorque et par- 
v^ient enfin à fonder, pour la première fois, un 
domaine économique allemand unitaire au moyen 
du Zollverein. Pour avoir jadis écrit la glorieuse 
histoire de l'association douanière allemande, 
nous n'avons plus à raconter par le menu com- 
ment s'est accompli ce grand événement. On 
connaît d'ailleurs le lien étroit existant entre l'ap- 
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plication énergique du système mercantile depuis 
le grand prince électeur jusqu'à Frédéric le Grand 
et la puissance grandissante de TEtat prussien, 
comme aussi entre le développement du ZoUvcrein 
et les origines de Tempire allemand. Avec cet 
empire, l'Allemagne va posséder cette force cen- 
trale, acquise à toutes les autres nations ^ et qui 
considérera comme un de ses devoirs les plus 
essentiels de se mettre au service de la vie écono- 
mique nationale. Ainsi se trouve dévolue à TAlle^ 
magne une des bases dont dépend, économique- 
ment et politiquement, suivant ce que nous avons 
vu, la puissance des États. ^ 

Mais comment se comporte l'autre condition 
de la prépondérance? L'empire allemand est-il 
devenu le centre de la vie économique des peuples? 

En réponse à cette question, qui rend nos voisins 
on ne peut plus anxieux, en ce qu'elle décide de 
l'ambition qui les tenaille, il ne leur est pas impos- 
sible de parler avec orgueil de succès considé- 
rables. La politique, dont était issu le ZoUverein, 
prépara aussi de telles destinées à l'industrie de 
ses ressortissants que ceux-ci engagèrent sur tous 
les marchés du monde la lutte avec l'Angleterre. 
Successivement, les divers droits protecteurs furent 
réduits, jusqu'à ce que, vers le milieu de la soixante- 
dixième année du siècle, leur complète élimination 
ait pu être résolue. 

Toutefois, il se passa alors des événements aux- 
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quels nous avons touché déjà sans que nous puis- 
sions nous dispenser de nous y référer ici à nou- 
veau, et qui devaient amener un changement à vue 
dans les rapports et dans les manières de voir. 

Les sommes fabuleuses soutirées à la France 
par FAUemagne eurent ce double effet de faire 
monter les prix et d*écraser le taux de Tescompte. 
Il en résulta une extension extravagante des entre- 
prises dans toutes les directions et^ un commerce 
très actif sur les terres et sur les fabriques. Telles 
branches industrielles se développaient au point 
que le monde tout entier pouvait être pourvu de 
leurs produits. Au demeurant, il y eut une accu- 
mulation démesurée de moyens de production et, 
par la suite, une réaction avec une grande baisse 
des prix. Dès lors, bien des entreprises parurent 
menacées : toutes celles qui s^étaient trop élargies 
et où s'étaient fixés trop de capitaux, ainsi que 
celles qui avaient acheté des biens-fonds et des 
fabriques à des prix trop élevés. C'est alors un 
nouvel appel, fait avec une force irrésistible, à la 
protection. Seulement, le droit protecteur, qu'on 
installe à nouveau, a une signification très parti- 
culière. On ne lui demande pas de tenir en échec 
une par trop redoutable concurrence étrangère, 
"avec laquelle l'industrie allemande n'avait pas 
cessé de se mesurer sans désavantage au dehors. 
Il a pour but de permettre à l'industrie nationale 
d'imposer aux consommateurs allemands de plus 
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forts prix qu'on n'en obtiendrait d*eux autrement, 
et de les faire concourir ainsi, même malgré eux, à 
la conservation de Findustrie. 

Cependant, Tinsuffisance de ces droits protec- 
teurs eux-mêmes devait se faire jour en face des 
événements survenus depuis. 

Il y a eu, en effet, à compter en second lieu avec 
la marée montante de la démocratie sociale. Cette 
force menaçante oblige à prendre en sérieuse con- 
sidération les doléances des travailleurs, et, pour y 
porter remède, on pensa devoir substituer à la solli- 
citude pour les pauvres le principe de l'assurance . 
Les conséquences de la façon dont les dispositions 
sont prises s'appellent différemment, suivant ceux 
au regard desquels on les envisage. Pour les tra- 
vailleurs, elles reviennent à un secours conféré par 
une caisse d'assurance au lieu d'un secours à des 
pauvres accompagné de la perte de certains droits 
honorifiques, et, par contre, à une dépendance plus 
grande vis-à-vis des employeurs. Pour les em- 
ployeurs, elles se traduisent par un renforcement 
de leur autorité sur les ouvriers, avec ce revers 
d'un accroissemnt de leurs frais de production. 
Quant à l'ensemble, il y démêle une décharge des 
contributions pour pauvres, ayant pour pendant 
des subventions d'Empire pour le fonctionnement 
de l'assurance ouvrière et des droits protecteurs 
plus élevés. 
. A ces faits est venu s'en ajouter un troisième, 
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d'une répercussion accentuée sur tout le dévelop- 
pement économique. L'amélioration des moyens 
d'échange, l'utilisation avisée des routes de com- 
munication ont fait affluer d'Amérique, de Russie^ 
de l'Australie et des Indes leurs céréales ainsi que 
d'autres produits bruts agricoles et forestiers. 
C'est-à-dire que des pays, produisant aux frais les. 
plus réduits, entrent en compétition avec l'agricul- 
ture de la vieille Europe, soumise aux conditions 
de production les plus compliquées. L'agriculture 
de l'Europe entière se trouve ainsi sous le coup 
d'un énorme abaissement des prix des produits du 
sol. 

Toutefois, la portée de ce dernier fait n'est pas la 
même pour toutes les parties de l'Europe. Poiu» 
l'Angleterre, il implique la décadence croissante 
de son agriculture. Le froment y a perdu, depuis le 
commencement du siècle, près de moitié de son 
prix ; les fermiers ont touché à leur ruine, la rente 
foncière s'est maintes fois complètement éclipsée, les 
journaux anglais ont retenti des lamentations des pro- 
priétaires de la Grande-Bretagne. Mais déjà depuis 
1846, c'est-à-dire depuis l'abrogation des droits sur 
les céréales, le mouvement de recul de l'agriculture 
est en cours. Dès cette époque, l'Angleterre avait 
par devers elle estimé les intérêts de son industrie 
et de son commerce supérieurs à ceux de son agri- 
culture et avait pris son parti de sacrifier ceux-ci 
à ceux-là en cas de conflit, et on a pu voir les éco- 
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nomes anglais envisager, non sans entrain, Tessor 
dont Tindustrie anglaise serait redevable aux arri- 
vages multipliés de blé américain et australien. 

Au principal, cet exposé semble applicable aussi 
à la France, à l'Italie, à TEspagne, où Tagriculture 
a également bien du mal à tenir bon. Seulement, 
leur sol et leur climat favorisent la production du 
vin et d'autres ingrédients commerciaux dans une 
mesure qui supplée plus ou moins à la culture du 
blé. Peut-être deviendrait-il aussi possible à ces- 
contrées de s'accommoder, sans trop de souffrance, 
de la situation nouvelle et de faire tourner au profit 
de leur industrie le bon marché des grains. 

Mais les choses se présentent tout différemment 
pour la plus grande partie de l'empire allemand, 
pour r Autriche-Hongrie et les contrées du Danube 
inférieur. 

A ne parler tout d'abord que de la monarchie 
austro-hongroise et des pays danubiens, l'exporta- 
tion du blé a tenu jusqu'ici une place prépondé- 
rante dans leur économie publique, tandis qu'à 
Trieste et à Fiume, ces ports par où partaient le 
blé hongrois, du froment américain arrivait déjà en 
1879, qu'en 1880 la fabrication de la région de Pil- 
sen travaillait environ .30.000 quintaux métriques, 
de maïs américain et qu'à Reichenberg des pommes 
de provenance américaine font partie des articles 
de commerce courants. 

Relativement à l'Allemagne, il importe de ne pas. 
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confondre les conditions des diverses contrées. Telle 
de ses parties pourrait incontestablement, comme 
en France, faire songer au remplacement de la cul- 
ture du blé par la production de substances com 
merciales. Mais, dans la plupart des localités, un 
pareil changement se heurterait invinciblement à 
la nature du sol et du climat. Là, un droit assez 
élevé pour éloigner du marché indigène les pro- 
duits du sol moscovite et indien, américain et 
australien, parait nécessaire sous peine de mort 
pour les cultivateurs. Quelle autre conséquence 
entraînerait cependant, par la suite, une aussi forte 
taxe? C'est que, si d'autres mesures n'étaient pas 
encore prises, elle dépouillerait le plus grand 
nombre des produits industriels de Tempire alle- 
mand de leur puissance d'exportation en conduisant 
à un désastre ses branches d'industrie les plus 
appréciées. 

Car, un relèvement unilatéral des droits sur les 
blés dans les conditions supposées n'est pas con- 
cevable sans ce contre-coup funeste sur l'industrie 
nationale. Des dénégations n'ont pas manqué, sans 
doute. Comme l'Angleterre au temps des droits 
sur les céréales, l'Allemagne a eu ses sophistes 
qui n'ont pas manqué de contester l'incontestable 
et qui ont tant contribué à augmenter l'exaspéra- 
tion. Que signifie, en effet, cette indication que de 
ci et de là le bénéfice de la boulangerie serait tel 
qu'il- pourrait être fait face sur son dos aux droits 
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sur les blés sans exhaussement du prix du pain et 
des salaires? Et quel est Thomme raisonnable pré- 
tendant que l'agriculture allemande pût être sauvée 
par une réforme dont les boulangers feraient les 
frais? Quel argument tirer de ce que certains 
industriels puissants, dont la fortune leur a été 
transmise et chez lesquels les frais d'établissement 
sont amortis^ supportent sans difficulté d'éven- 
tuelles aggravations de salaires? Assurément, plu- 
sieurs seront dans ce cas, et d'autant plus aisément 
qu'ils recueillent la clientèle de ceux qui ont suc- 
combé sous la charge des salaires accrus. Mais en 
quoi se trouveraient rassurés ces entrepreneurs 
juvéniles, intelligents, dont le souci de l'avenir 
commande de prendre les intérêts? Ne fallait-il pas 
souhaiter pour eux voir s'évanouir des raisonne- 
ments ou ombres de raisonnements dont Carlyle, 
l'auteur de Past and Présent^ disait, en 1843, qu'ils 
étaient capables de faire pleurer non seulement les 
anges, mais même les ânes? Il y a déjà longtemps 
qu'on a pu constater en Prusse des prix du froment 
plus hauts qu'en Angleterre. Le blé, écrivait Bren- 
tano en 1884, se paye en Allemagne plus cher 
que partout ailleurs. Par contre, Londres, Liver- 
pool, Manchester, réputés jadis les séjours les 
plus coûteux, avaient fini par rendre l'existence 
possible à meilleur compte que dans toute l'Europe 
occidentale et centrale. La marche ascendante des 
droits allemands sur les blés devait avoir à la 
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longue cet effet, que, tandis qu'en Angleterre les 
salaires baisseraient ou qu'à an entretien plus sub- 
stantiel des travailleurs correspondrait un accrois- 
sement de la puissance productrice, les salaires 
garderaient en Allemagne une hauteur susceptible 
même de s'élever encore, ou que la force produc- 
trice des ouvriers y décroîtrait. Or, cette dété- 
rioration des conditions du salariat ne pouvait 
qu'être d'autant plus préjudiciable à l'industrie 
allemande, que le nouvel état de choses amené par 
l'assurance ouvrière grève déjà, sans cela, ses frais 
généraux de centaines de millions. 

Et qu'dn n'imagine pas qu'un simple relèvement 
des droits protecteurs de l'industrie offrît à celle-ci 
la compensation du préjudice souffert. Il en serait 
alors comme si les Hongrois, en présence du ralen- 
tissement de leur exportation de blé, entrepre- 
naient de se rattraper en mettant des droits à 
l'entrée des blés étrangers. Car, justement dans 
ses branches les plus prospères, la fabrication 
allemande a pris un développement tel, que la pos- 
session exclusive du marché intérieur ne suffit 
plus pour l'écoulement de ses produits. Ce qu'il lui 
faut, ce qui est la loi même de son existence, c'est 
l'exportation. Que deviendrait cependant l'expor- 
tation, si les conditions du salaire se révélaient de 
plus en plus souriantes pour l'industrie anglaise 
et de plus en plus défavorables en Allemagne? 
Faudrait-il lui venir en aide par* des primes d'ex- 
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portation? Peut être cela serait-il possible, voire 
indispensable, pour certains articles ; mais qui 
donc devra payer les primes d'exportation pour 
toutes les marchandises destinées à passer la fron- 
tière ? 

Voilà comment T Allemagne s'est, en apparence, 
trouvée placée devant un grand dilemme, engagée 
dans une lutte d'intérêts entre l'agriculture et l'in- 
dustrie, lutte analogue à celle qui, de 1815 à 1846, 
a si violemment agité l'Angleterre. 

Aussi a-t-on, d'un certain côté, demandé l'abo- 
lition de tous les droits protecteurs de l'agriculture 
sans distinction, et, par contre, le retour au libre- 
échange pour que l'industriel allemand, qui s'était 
mesuré déjà non sans succès avec ses concurrents 
extérieurs, pût continuer à leur disputer le terrain 
sur le marché du monde. Or, assurément, l'aban- 
don, la retraite d'une bonne partie de l'agricul- 
ture allemande n'allait pas sans provoquer les 
réflexions les plus sérieuses. Car le nombre de ceux 
qui, en Allemagne, vivent des champs, est trop 
considérable (une statistique dressée en 1882 
compte 1 9.225. 4S5 personnes se su&tentant par 
l'agriculture et la sylvicidture), pour qu'on n'eût 
pas à redouter ici une lésion de ses intérêts les 
plus essentiels. Auquel cas, le commerce le plus 
libre ne suflirait pas à donner complète satisfaction 
à l'industrie, si l'on ne voulait du même coup se 
décider à déserter les voies de politique sociale 
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OÙ Ton était entré. Où, en effet, les industriels 
allemands trouveraient-ils un dédommagement 
pour raccroissement de frais que cette politique 
leur impose? Il n'est pas possible, d'ailleurs, k 
r Allemagne entraînée par le courant social, de le 
remonter, de revenir sur ses pas. Enfin refuser 
d'étendre une main protectrice sur l'agriculture 
— répondait entre autres M. Brentano — n'était-ce 
pas se désintéresser des classes et parties territo- 
riales qui sont le plus étroitement soudées ù la 
prospérité graduelle de l'Etat prussien, où ses tra- 
ditions sont les plus vivantes, où son organisation 
trouve l'appui le plus efficace et en qui, pour tout 
dire en un mot, réside principalement sa force ? En 
les laissant se débrouiller toutes seules, c'eût été 
comme déplacer les bases de la monarchie des 
Hohenzollern. Ce n'est pas que celle-ci eût été 
peut-être absolument incapable aujourd'hui de 
supporter un pareil bouleversement. Et, toutefois, 
un déplacement aussi radical dans la distribution 
de puissance entre les diverses catégories sociales, 
tel qu'il ne pouvait manquer de se produire en 
Prusse k la suite de la neutralité législative obser- 
vée vis-k-vis de l'agriculture, ne semblait guère 
exempt des périls les plus sérieux, si peu de temps 
après la consolidation de l'empire allemand, guidé 
précisément par la Prusse. D'où une menace simul- 
tanée pour ce pouvoir central, si ardemment et si 
longtemps désiré, conquis dans des luttes mémo- 
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rables et où FAUemagne peut apercevoir le fonde- 
ment primordial et. capital de son autorité écono- 
mique et politique. 

Mais ceux même qui se montraient indulgents 
aux droits sur les blés à la faveur des considéra- 
tions précédentes, n'^entendaient pas que, sans 
souci des intérêts exportateurs de l'industrie alle- 
mande, on élevât simplement ces droits dans la 
mesure commandée par le désir de voir Tagricul- 
ture se maintenir. Car ce n'est pas son agriculture 
qui peut enrichir TAUemagne. Autant pour 
l'Allemagne renoncer à la perspective, tant cares- 
sée par elle, de se placer par sa richesse à la tète 
des nations, faire abstraction de cet autre fonde- 
ment de la présence duquel semble découler inva- 
riablement la prépondérance persévérante des 
Etats. 

Que si ainsi il ne subsistait pas d'autre issue que 
de sacrifier une des grandes branches de l'écono- 
mie publique à l'autre, les ambitions allemandes ne 
seraient guère en sécurité. L'horizon n'a pas paru 
cependant aussi inquiétant à certains de ceux qui 
l'ont sondé. A leurs yeux, il y a plutôt, sans vou- 
loir exclure d'autres possibilités, une politique éco- 
nomique apte entre toutes, d'après les enseigne- 
ments de l'histoire, à réconcilier les deux intérêts 
opposés, aussi bien qu'à poser la puissance de l'Al- 
lemagne sur des piliers solides. Cette politique 
revient à hausser les droits au profit des produits 
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agricoles dans la mesure que nécessite la conser- 
vation de l'agriculture, en même temps que serait 
offerte à T industrie une amplitude de débouché la 
dédommageant suffisamment de ses pertes sur le 
marché du monde. 

Mais où trouver un pareil débouché ? 

Ici se présente, en premier lieu, la pensée des 
colonies à acquérir. Ce n-est pas, d'ailleurs, sans 
vigueur que TAUemagne a inauguré sa politique 
coloniale. Mais si indispensables à son dévelop- 
pement que soient des colonies, ce qu'on a obtenu 
déjà ou ce qu'on peut espérer sérieusement dans 
cette direction n'est pas propre à assurer à l'in- 
dustrie allemande un placement équivalent à 
l'amoindrissement d'affaires essuyé déjà, surtout si 
des droits protecteurs de l'agriculture et des 
réformes de politique sociale viennent encore sur- 
charger les frais de production industrielle. Sous 
ce dernier rapport, il paraît instructif de se 
réporter entre autres au projet de loi en 140 
articles, publié par le Moniteur officiel de V empire 
allemand en juillet 1894 pour être soumis à la 
prochaine session du Reichstag et qui, destiné à 
étendre les effets de l'assurance en cas d'accidents, 
peut au principal se résumer ainsi : 

(( L'assurance contre les accidents sera étendue à 
des ouvriers, compagnons, artisans, aides et 
apprentis, ainsi qu'à des employés, contremaîtres 
et techniciens occupés dans les exploitations qui ne 



Digitized by VjOOQIC 



RÉMINISCENCES ET PRÉVISIONS 135 

sont pas encore soumises à Tobligation de Tassu- 
rance en vertu d^autres lois. Elle a pour but 
d'assurer contre les accidents qui peuvent arri- 
ver : 1® dans l'exploitation; 2® pendant des tra- 
vaux domestiques et autres dont ces personnes 
sont chargées par leurs patrons en dehors de leur 
occupation dans l'exploitation, dans le cas où le 
salaire pour toute une année ne dépasse pas 
2000 marks. 

« L'extension de l'assurance concerne notamment 
le métier et les autres petites industries, les profes- 
sions commerciales exercées à domicile fixe ou par 
colportage, la profession d'aubergiste, la pêche en 
pleine mer et sur les côtes, ainsi que dans les cours 
d'eau de l'intérieur, la navigation sur mer dans des 
embarcations jaugeant jusqu'à 50 mètres cubes. 

« Sont assimilés à ces exploitations le service 
de l'Empire, des Etats, des communes, ainsi que 
les travaux exécutés dans des établissements de 
bienfaisance et d'utilité publique, ou dans l'intérêt 
de l'art, de la science, de l'hygiène, etc. Le conseil 
fédéral peut dispenser de l'obligation de l'assurance 
les exploitations qui n'exposent pas à des acci- 
dents. » 

Il existe, il est vrai, en dehors des colonies, 
une autre ressource, consistant dans l'élargisse- 
ment du domaine économique de l'Allemagne au 
nioyen d'une association douanière avec d'autres 
pays qui, quoique placés économiquement à des 
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hauteurs variables, courent avec elle un commun 
danger. Une pareille association aurait pu unir, 
par exemple, à l'Allemagne, F Autriche-Hongrie 
et les Etats chrétiens des Balkans, en s'abritant 
derrière des droits protecteurs élevés, établis 
dans l'intérêt de l'industrie aussi bien que de 
l'agriculture. D'après Brentano, qui en parle avec 
complaisance , tous les participants y auraient 
trouvé leur compte. Cet écrivain ne veut même 
pas envisager la possibilité d'acquérir par Salo- 
nique un nouvel accès au commerce avec l'Asie. 
Car le résultat qu'il envisage avant tout est la 
sécurité que trouverait, indépendamment de l'agri- 
culture allemande, la production brute de la 
Hongrie et des autres provinces danubiennes, 
sécurité valant à ces contrées, avec la fortune, les 
bases de leur indépendance politique. 

Quant à l'Allemagne proprement dite et à 
l'Autriche allemande, elles seraient redevables à 
cette institution d'un appui pour leur industrie, 
dont la prospérité demeure la condition de leur 
richesse nationale et, par-dessus tout, de leur crois- 
sance . 

Ce besoin de rapprochement intime qu'éprouvait 
l'Allemagne et qui, sur le terrain politique déjà, 
l'avait conduite à la Triple Alliance, des observa- 
teurs sagaces ne pouvaient pas ne pas le ressentir 
aussi sur le terrain économique. Est-ce qu'en effet 
des progrès gigantesques ne s'étaient pas acconi- 
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plis par rapport aux moyens d'échange ? De plus 
en plus, le globe terrestre tout entier se trouve 
attiré dans le réseau des relations entretenues par 
des contrées européennes comme T Allemagne. 
Aujourd'hui, c'est l'Amérique ; demain, c'est TAus- 
tralie ; puis, encore une fois, c'est la Russie, c'est 
l'Inde, c'est l'Afrique, dont les régions les plus 
éloignées s'avancent vers l'ancien continent et 
ressemblent à des jardins à fruits, disposés aux 
portes de la ville. Aussi bien, ce même développe- 
ment, suspendu comme une épée de Damoclès sur 
tant d'économies publiques de la vieille Europe, 
couvre encore d'autres périls. Tandis que bien des 
pointions des grands empires, mal jointes à ceux- 
ci en raison de la distance, étaient plutôt pour 
eux jusqu'ici une cause de faiblesse que de puis- 
sance, leurs forces sont à présent concentrées 
dans les foyers politiques de ces empires, et, selon 
toute probabilité, le xx« siècle connaîtra quatre ou 
cinq empires du monde, vis-à-vis desquels tous les 
autres Etats apparaîtront au mieux comme des 
États moyens. Ainsi en serait-il des États-Unis 
de l'Amérique du Nord, de la Grande-Bretagne, 
de la Russie, peut-être aussi de la Chine,* et même, 
suivant certains écrivains d'outre- Vosges, dont la 
conjecture doit être cependant ici dictée par l'inquié- 
tude et une pensée stimulatrice plus que par une 
tendresse excessive à notre égard, de la France, si 
toutefois ses visées d'expansion par les colonies 
doivent être couronnées de succès. 
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Mais que deviendrait en tout cela Tapogée alle- 
mande compromise bien plus par la marche éco- 
nomique esquissée que par l'antagonisme allégué 
entre le génie des Allemands et leur unité? Par 
contre, leurs espérances ont paru, à Brentano 
notamment, pouvoir se réaliser, s'ils concluaient 
avec d'autres peuples, aussi inquiets qu'eux de 
leurs intérêts matériels et de leur autonomie, une 
alliance prenant également çn charge tous les sou- 
cis communs. « Alors seulement, remarque ce 
publiciste en terminant son étude de 1884, la 
trame politique, qui a conduit à la grandeur 
actuelle de l'Allemagne, sera parvenue à son 
achèvement. Et, de même que nous avons vu le 
Grand Electeur suivi par un Leibnitz, Frédéric le 
Grand par l'ère classique de notre littérature, les 
guerres pour la liberté par un essor incomparable 
des sciences et des arts, de même nous pourrons, 
attendre avec oi^ueil qu'à ce moment le génie de 
la nation allemande porte, dans tous les domaines- 
de la vie, des fruits qui enrichissent à jamais 
l'humanité tout entière. » 

On ne peut pas dire que ce soit un amour aussi 
exclusif de l'Allemagne, qui ait inspiré tous les 
concepts d'union douanière où ce pays a pu figu- 
rer. Quand, par exemple, en 1888, nous nous expli- 
quions nous-même, dans une brochuce, sur une 
association douanière franco-allemande avec resti- 
tution de l'Alsace-Lorraine, nous obéissions, en 
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déplaçant le point de vue de Brentano que nous 
ne connaissions pas encore, à des considérations 
mi-politiques, mi-économiques, auxquelles la pré- 
occupation des destinées de notre propre patrie 
ne pouvait naturellement pas être étrangère. A 
cette dernière date, Tarc-en-ciel de Tentente franco- 
russe n'avait pas traversé encore, en l'illuminant, 
le firmament politique. 

Il est piquant, d'ailleurs, de voir que la surve- 
nance de cette entente, plus ou moins authenti- 
quée, n'ait pas découragé les entrepreneurs d'ar- 
rangements entre les deux peuples qui habitent 
des deux côtés du Rhin. Une feuille qui, depuis 
le commencement de l'année 1894, poursuit visi- 
blement la réconciliation des belligérants de 
1870 à des conditions auxquelles manque volon- 
tairement sans doute la précision et revenant 
peut-être à une neutralisation des provinces 
annexées, c'est l'Europe nouvelle. Elle redoute, non 
sans quelque raison, l'isolement des nations euro- 
péennes dans l'état actuel de la production et de 
la consommation. « Là où les mines restaient 
inexploitées, là où la terre féconde restait sans 
semence, s'établissent aujourd'hui, grâce aux 
découvertes scientifiques et au développement des 
voies de communication, des mines et des hauts 
fourneaux, grandit une culture bien récompensée 
par un sol vierge et généreux. En sorte que, dans 
la vieille Europe, et pour lutter contre cette con- 
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currence nouvelle, un Etat n'est plus assez fort 
s'il est seul et qu'il doit rechercher et grouper 
autour de lui d'autres Etats afin d'unir et d'asso- 
cier aux leurs ses intérêts économiques. De ces 
sortes d'unions dépend à l'heure actuelle la fortune 
économique des principales nations de l'Europe; 
et c'est avec le moment où elles seront conclues 
que coïncidera la troisième phase de l'évolution : 
après les systèmes protectionnistes et le système 
des traités de commerce fleuriront les imions com- 
merciales. » 

Bien entendu, après avoir montré d'une façon 
générale le but où il faut tendre, l'organe de 
l'apaisement met habilement en lumière tout ce 
qui pourrait déterminer les ennemis d'hier à mar- 
cher dorénavant la main dans la main, pour leur 
plus grand avantage réciproque et celui encore de 
la civilisation. 

« La France et l'Allemagne se trouvent dans 
des conditions économiques qui les désignent 
comme devant être les premières à sceller une 
union commerciale. La clientèle à laquelle elles 
s'adressent n'est pas la même, et toutes deux ont 
à craindre également la concurrence anglaise et la 
concurrence américaine. Dans les deux pays, la 
vie laborieuse et active est intense; on y a souci 
du progrès, on y veut réaliser le bien-être et la 
fortune du peuple. Chacun y emploie des qualités 
particulières, que différencie le génie national. 

« En France, le sol fertile donne, sous un cli- 
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mat merveilleux, les plus superbes récoltes et, 
dans toutes ses productions, Tartisan met quelque 
chose de ce goût que la nature lui a donné et 
qu'une éducation artistique soignée a développé. 
Le Français est économe; il épargne, et ses 
richesses sont considérables. 

« En Allemagne, le sol est moins généreux, le 
climat est moins bienfaisant; mais, moins attaché 
à son sol natal, l'Allemand aime à voyager pour 
porter au loin les choses qu'il produit en quantité 
et vend un prix modique. 

« En Allemagne, l'industrie occupe 38 **/o de 
la population et l'agriculture 44 **/o. En France, 
l'industrie 29 ®/o et l'agriculture 53 ^/o. Si les bar- 
rières douanières étaient supprimées entre ces 
deux pays, il se produirait un immense courant 
d'échanges, tant pour les produits agricoles que 
pour les produits industriels. 

« Dans les questions connexes aux questions 
économiques, c'est-à-dire dans les questions colo- 
niales, il n'y a pas non plus opposition d'intérêts. 
Sur le terrain des colonies, la France et l'Alle- 
magne ne doivent pas se nuire, mais s'aider contre 
leur ennemie commune l'Angleterre, qui, après 
avoir rendu son influence prépondérante en Asie 
et en Amérique, s'est précipitée sur l'Afrique, 
dernier espoir de l'expansion coloniale européenne, 
et de tous côtés a envahi ce continent dont elle 
serait bien vite seule maîtresse si une guerre écla- 
tait au centre de l'Europe. 
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« Pourquoi, dès lors, une alliance qui parait si 
naturelle n'est-elle pas conclue?... » 

Tout en appréciant à leur juste valeur ces indi- 
cations, liées au retour ou tout au moins à Taffran- 
chissement de nos tant regrettées provinces, nous 
ne sommes pas sûr que leur auteur fût autorisé à 
représenter les unions commerciales comme consti- 
tuant,^ après les systèmes protecteurs à outrance 
et les traités de commerce, une étape véritable sur 
la route du progrès et continuant par un dessin 
bien pur la ligne de l'évolution. Car, souvent ces 
agglomérats à fins économiques, tout en abattant 
sans doute les barrières les plus rapprochées, ne 
font parfois que les reporter plus loin et reprendre 
sur nouveaux frais, même avec une violence et une 
autorité d'autant plus grandes qu'ils pensent se 
suffire davantage, les errements protectionnistes 
ou prohibitionnistes. Loin de jalonner ou couron- 
ner l'évolution comme ferait assurément le libre- 
échange, ces domaines compactes, s'il ne se com- 
portent pas d'une façon régressive, ne marquent 
pas non plus ipso facto un pas en avant. . . à moins 
de présenter une surface telle que l'œil n'aperçoive 
plus de frontières et que, comme dans les États de 
Charles-Quint, le soleil ne s'y couche point. 

Il ne s'agit pas, d'ailleurs, ici, de les passer au 
crible de la critique, de faire à leur propos de la 
topographie transformiste, de chanter leurs mérites 
ou d'appuyer sur les réserves qu'ils autorisent. 
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Ce qui convenait seulement. c*était de noter les 
velléités d'orientation nouvelle se faisant jour au 
service d'une mégalomanie qu'on ne peut imputer 
à crime à aucune nation bien douée. Que sortira-t- 
il de ces tâtonnements ? Il peut être difficile à l'Al- 
lemagne de trouver sa voie. D'ailleurs, de quelque 
côté que soient ses préférences, elle ne sera jamais 
seule à résoudre le problème, à prendre une déci- 
sion. Les convenances du partner, du co-contrae- 
tant veulent aussi être ménagées, et celui-ci peut 
avoir à accorder les suggestions du patriotisme, 
les calculs de l'intérêt, les devoirs sacrés de l'ami- 
tié ! L'avenir, un avenir aujourd'hui encore bien 
obscur, mais vers lequel chacun doit marcher 
avec la résolution de ne faire de part qu'à ce qui 
est légitime, l'avenir nous apprendra, en ce qui 
concerne particulièrement l'Allemagne, s'il lui a 
été donné de voir exaucer ses vœux secrets ou affi- 
chés. Constatons, en attendant, comment, en dehors 
de toute combinaison unioniste, elle a, après les 
vicissitudes racontées, poursuivi la réalisation de 
ces vœux jusqu'à l'heure présente. 
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Si le tourment des hautes destinées pour un 
peuple est, en général, Tapanage d'une élite, tous 
sont susceptibles de ressentir douloureusement les 
effets d'expériences malencontreuses et d'en 
gémir. A cet égard, les retours sur soi-même sont 
souvent difficiles à refouler. Que si, chez nous et 
en dehors, il est vrai, des Parlements où les inté- 
rêts particularistes pénètrent assez aisément et se 
coalisent, les plaintes ne manquent pas de viva- 
cité, avouons qu'elles ne manquent pas tout à fait 
d'aliment. 

En effet, vingt ans après les traités de commerce 
de 1860, malgré la guerre, malgré les crises poli- 
tiques aiguës que notre pays avait traversées, en 
1880 enfin, cette dernière année d'une liberté com- 
merciale, bien relative cependant, le commerce 
général avait, tant pour l'importation (6.113,0 mil- 
lions) que pour l'exportation (4.612,3 millions), 
atteint un total de 10.725,3 millions, dans lequel 
le commerce spécial était représenté par 8.501,1 
millions, dont 5.033,2 millions revenaient à l'ini- 



Digitized by VjOOQIC 



LE NOUVEAU COURS 145 

portation et 3.467,9 millions à l'exportation. Ce 
fut ce moment qu'on choisit pour relever le tarif 
■général de 24 ®/o, rehausser les droits de douane, 
substituer aux taxes ad valorem des droits spéci- 
fiques de nature à les aggraver. On ne s'en tint 
pas là. En 1881, on ne toucha pas aux blés ni au 
i>étail, mais on exclut les produits agricoles des 
traités de commerce, afin de conserver, de ce chef, 
des coudées absolument franches. Et, de fait, on 
établit sur le blé, en 1883, le droit de 3 francs, qui 
fut, en 1886, porté à 5 francs et que l'année 1894 
a vu à 7 francs. Enfin, en 1891, on rompit avec 
les traités de commerce, pour pratiquer le système 
sur lequel le tableau officiel du commerce exté- 
rieur de la France pour 1893 jette un jour des 
plus instructifs. Car, depuis 14 ans qu'a commencé 
ia réaction protectionniste, nous sommes arrivés à 
«ce résultat, que notre commerce général et notre 
<îommerce spécial ont'perdu l'un et l'autre plus de 
d.400 millions. Voilà le bilan de 1893 comparé à 
<5elui de 1880! Bilan dont il convient dp rappro- 
«cher l'augmentation du réseau de nos chemins de 
fer de près de 10.000 kilomètres, l'unification de 
nos canaux, l'approfondissement de la Seine à 
3 m. 20, l'amélioration de nos ports, la conversion 
<ie la rente, la surabondance de l'encaisse de la 
Banque ! Cependant, avec la résignation qui carac- 
térise le peuple estimé le plus turbulent du 
inonde, une situation aussi alarmante, non seule- 

WORMS. — Pt»l. romm. de l'AUem, 10 
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ment pour notre prospérité matérielle, mais pour 
nos relations, notre influence, notre rôle politique,, 
ne semble pas encore sur le point de prendre fin. 

L'Allemagne a fait preuve d'un plus grand esprit 
de décision. L'abandon, en 1879, de sa politique 
commerciale n'avait pas tardé à engendrer, tant 
parmi les commerçants que même dans une notable 
partie du monde industriel, un sentiment très vif 
d'insécurité par rapport aux échanges internatio- 
naux. Douze années s'étaient à peine écoulées sur 
l'introduction du « vieux cours », que celui-ci dut 
se relâcher de sa rigidité. Il en advint ainsi par les 
traités passés en décembre 1891 avec l' Autriche- 
Hongrie, l'Italie, la Suisse et la Belgique. 

Car, au mois de février 1892, le plus grand 
nombre des pactes arrivaient à leur terme, et, avec 
eux, le peu d'allégements douaniers et de détermi- 
nations de tarif qui avaient été convenus. A moins 
que l'on n'endiguât, la lutte et l'exclusivisme me- 
naçaient de toutes parts de faire des leurs. « Une 
guerre de tous contre tous », voilà ce qui appa- 
raissait au premier plan, suivant les propres 
expressions du chancelier de Gaprivi, et les déve- 
loppements incessants du Ministre des Affaires 
Étrangères, M. de Marschall. Gomme si ce n'était 
pas assez que l'Amérique du Nord et la Russie, 
soit par riposte à la politique européenne et spé- 
cialement allemande, soit par envie d'amener leurs 
gigantesques territoires à se suffire économique- 
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ment, se fussent jetées, pour ainsi dire, dans les 
bras de la prohibition, on était sur le point de voir 
s'en aller à vau-l'eau ce qui subsistait des relations 
entre les États de l'Europe centrale. Même du côté 
de r Angleterre, on voyait s'agiter, encore qu'à 
distance, le fantôme du Gréa ter Britain^ on surpre- 
nait des velléités d'un concert de la Grande-Bre- 
tagne avec toutes ses colonies en vue d'un ZoU- 
verein fermé. L'ignorance du lendemain commercial 
tourmentait les cervelles. Les fantaisies exclusi- 
vistes de la politique nationale pouvaient même 
amener des aggravations dans un état si peu ras- 
surant déjà par lui-même. Ainsi se généralisait la 
soif de fixité dans les tarifs douaniers, de sécurité 
dans le traitement par tarifs de chemins de fer des 
provenances réciproques, de police vétérinaire 
loyale dans l'échange de bétail et de produits ani- 
maux. 

La protection à outrance succomba donc en 
décembre 1891 au sein du Reichstag allemand 
sous les coups d'une très forte majorité, en cédant 
seulement le pas provisoirement à im système 
d'échange plus modéré^ mais avant tout plus 
durable, A coup sûr, cette déviation eut pour pre- 
mière cause l'absence de confiance dans le com- 
merce imiversel, telle qu'elle s'était fait jour et 
rendue sensible après une expérience de 12 ans, 
tant chez les négociants que même chez le plus 
grand nombre des industriels. Chaque jour, qui 
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rapprochait de Texpiration fatidique des traités^ 
prenant fin avec le 1®' février 1892, augmentait la 
nervosité du monde non agrarien. Les hostilités 
de tarifs, qui, sous forme de tarifs maxima, mena- 
çaient finalement partout, aiguisèrent et générali- 
sèrent Tardeur avec laquelle le public était porté 
vers la continuité de régime, comme vers la déli- 
vrance des reculs en matière de tarifs de chemins 
de fer et des prohibitions déguisées en mesures de 
police sanitaire. 

Sans doute, les prix élevés du blé^ tels qu'ils 
s'établirent en Europe à la suite des prévisions 
de récolte au printemps de 1891, contribuèrent 
pour leur part à faire brèche dans la forteresse du 
système protecteur outrancier, à ébranler les fixa- 
tions des droits sur les céréales et à en amener le 
premier affaissement. Alors que de bas prix du 
blé avaient donné Télan au système agraire si 
excessivement protectionniste, il se trouva main- 
tenant, de façon inattendue, que de hauts prix de 
la même denrée produisaient Teffet inverse. Néan- 
moins, la raison essentielle du changement de tac- 
tique veut être cherchée dans la résolution de 
marcher désormais sur un terrain politico-commer- 
cial mieux affermi, dans la crainte de voir se 
déchaîner cette guerre politico-commerciale de 
tous contre tous. On en demeure persuadé en par- 
courant les mémoires joints aux traités et les 
discours des hommes d'Etat dirigeants. « Sur un 



Digitized by VjOOQ IC 1 



LE NOUVEAU COUKS 149 

point, disait Timportante et pénétrante harangue 
du 10 décembre 1891, par laquelle le chancelier 
de Caprivi amorçait les débats de la diète impé- 
riale au sujet des plus récents traités commerciaux, 
règne un accord complet en tout ce qui a été écrit 
sur rindustrie, depuis les publications scientifiques 
jusqu'aux rapports des chambres de commerce : 
c'est que la première exigence pour chaque indus- 
trie est qu'elle puisse compter sur une période de 
temps plus ou moins longue, qu'elle sache sur 
quoi tabler pour les dispositions à prendre. » Que 
si les facilités douanières acquises jusqu'ici dans 
les traités de la nouvelle ère commerciale ne con- 
stituent en somme que des avantages d'un carac- 
tère modeste, elles méritent néanmoins déjà d'être 
appréciées, par cela seul que, pendant 12 années 
pleines, elles mettent obstacle à toute nouvelle 
aggravation. Une observation semblable s'applique 
aux nombreuses liaisons par des droits de douane, 
qui, eux aussi, arrêteront pendant 12 ans le relè- 
vement possible de fixations antérieures. Enfin, la 
réglementation conventionnelle d'un traitement 
identique, quant aux tarifs de chemins de fer, et 
la limitation des prescriptions de police sanitaire 
à ce qui est strictement commandé par leur objet, 
tendent également à la consolidation, tendent à 
prévenir les troubles, impossibles à supputer et 
même à reconnaître , amenés dans les échanges 
par une politique fortement protectionniste procé- 



Digitized by 



Goog^ 



150 LA POLITIQUE COMMERCULE DE l' ALLEMAGNE 

dant en partie sous le manteau de la cheminée. 
Insistons un peu sur ces résultats. 

La prohibition qu'avaient masquée des considé- 
rations de police vétérinaire et sanitaire avait sur- 
tout joué vis-à-vis de T Autriche-Hongrie, malgré 
les bonnes mesures policières prises par cet 
empire depuis iS^O, et vis-à-vis des Etats-Unis 
d'Amérique et elle n'avait pas peu contribué à 
pousser ces pays aux résolutions les plus acrimo- 
nieuses. Aujourd'hui, cette forme de protection 
agraire médiate et voilée est mise hors d'usage. Le 
traité avec l'Autriche a abandonné la prétendue 
police vétérinaire servant à des fins prohibitives 
pour la ramener à une police vétérinaire effective. 
Les Etats-Unis ont, de leur côté, obtenu la levée 
de la défense allemande, émise par ordonnance 
impériale du 6 mars 1883, qui portait sur l'impor- 
tation d'articles de porc et de viandes, moyennant 
des garanties d'un examen meilleur des marchan- 
dises exportées, dont les imperfections pouvaient 
être suffisamment corrigées par l'examen allemand 
des viandes à l'importation. La malléabilité du 
gouvernement impérial dans les deux directions 
ne pouvait, diplomatiquement et commercialement, 
que faire bonne impression et que passer pour un 
bon procédé, tandis que la persévérance dans les 
anciens errements eût pu conduire à la guerre 
commerciale et peut-être même bientôt à de pirçs 
extrémités. 
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Au regard de TAutriche-Hongrie, éventuelle- 
ment de la Serbie, le sujet offre un intérêt spécial. 
L'accord sur Vépizootie^ dont les dispositions, très 
dignes de remarque comme apportant la solution 
d un problème fort délicat de police économique 
internationale, rappellent généralement celles des 
traités passés par rAutriche-Hongrie avec l'Italie 
et la Suisse, protège suffisamment contre la conta- 
gion Télève nationale du bétail, sans laisser doré- 
navant beaucoup de latitude à Tabus de la mise à 
Técart pratiquée au nom de la police vétérinaire 
pour le compte de la prohibition, cette protectrice 
de Tagriculture. Les interdictions brutales que rien 
ne refrène ont vécu, et à leur place se sont avan- 
cés là Testriction de l'importation à des stations 
frontières déterminées, pourvues d'un personnel 
qualifié au point de vue de la police sanitaire, le 
régime rigoureux des certificats d'origine délivrés 
par des gens à ce connaissant, la visite réciproque 
des deux territoires par des commissaires de police 
vétérinaire, la limitation de la défense à l'impor- 
tation provenant des parties de l'autre territoire 
véritablement contaminées par la peste bovine et 
la pneumonie. La valeur de cet accord pour l 'Au- 
triche-Hongrie se déduit déjà de ce fait, que 
l'exportation de bétail d'Autriche vers l'Alle- 
magne, après avoir atteint, en 1887, environ 100 
millions de 'marks, était, sous le vieux cours^ 
tombée à 39 millions. 
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Quant à la levée de rordonnance impériale du 
6 mai 1883, rendue contre T Amérique, le comte de 
Gaprivi a pris texte de celle-ci pour cribler de 
traits ironiques, dans un discours au Reichstag^ 
Thypocrisie de la prohibition : « L'honorable 
préopinant, fit-il, après avoir parlé de Tor et de 
Taisent, est passé aux cochons pour nous repro- 
cher de ne pas avoir obtenu ce que nous aurions 
pu obtenir dans le traité avec l'Amérique — à 
supposer que cela puisse s'appeler un traité. Si, 
relativement à ce traité, on oppose plus et minus ^ 
il me faut prier de laisser d'emblée hors de compte 
l'admission en Allemagne de la viande de porc 
américaine. Vis-à-vis de l'Amérique comme vis-à- 
vis du monde entier, la non-admission n'avait cessé 
d'être purement et exclusivement motivée par des 
raisons d'ordre vétérinaire. Or, le gouvernement 
américain venant nous déclarer maintenant être à 
même de prendre des dispositions écartant les 
périls, comment aurions-nous pu lui répondre : 
« nous voulons persévérer dans notre défense, 
attendu que sa suppression ne convient pas à notre 
agriculture » ? Cela était impossible. Force nous 
était de ne pas désavouer le motif sur lequel nous 
avions si longtemps chevauché et de reconnaître 
qu'il avait désormais perdu sa valeur. » 

Si, maintenant, l'on veut passer à la réciprocité 
conventionnelle dans Vemploi des voies ferrées^ on 
rencontre une disposition qui est venue s'ajouter 



Digitized by VjOOQIC 



LE NOUVEAU COURS 153 

à des dispositions plus anciennes contenues, sous le 
rapport de l'emprunt des lignes réciproques, dans 
les traités antérieurs avec T Autriche-Hongrie. 
Nous faisons allusion à l'article 15 du protocole 
final joint au dernier traité. Aux termes de cet 
article : Les tarifs de transports et toutes les 
modérations de transport ou autres faveurs qui 
sont consenties, au moyen des tarifs ou d'arrange- 
ments particuliers, aux produits du territoire 
propre, doivent, pour autant qu'il ne s'agit pas de 
convois destinés à des fins charitables ou publiques, 
bénéficier, sur la même ligne et dans la même 
direction, dans une mesure identique aux charge- 
ments semblables, passant du territoire d'une des 
parties dans le territoire de l'autre ou transitant 
par celui-ci. 

Terminons par quelques explications sur les 
modérations et engagements de tarif contenus dans 
les quatre traités, dont trois ont été passés par 
l'Allemagne avec l' Autriche-Hongrie, l'Italie, la 
Belgique le 6 décembre, et dont le dernier a été 
conclu avec la Suisse le 10 décembre 1891. Par 
ces quatre conventions, les parties contractantes 
ont consommé un revirement très notable en 
matière de tarif douanier, à l'aide de modérations 
et d'engagements, combinés avec la clause de la 
nation la plus favorisée. 

Nonobstant la grande prudence mise dans la 
mesure des modérations, celles-ci, unies aux enga- 
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:gemeiits, n'en atteignent pas moins, eu égard aux 
objets sur lesquels elles portent, une amplitude 
respectable. Voici, sous ce rapport, quelques indi- 
«cations démonstratives tirées des travaux du 
Reichstag : 

1° Sur la valeur moyenne annuelle de 300 à 
•340 millions de marks à laquelle s'élève la sortie 
-de marchandises allemandes à destination de 
r Autriche, les droits de douane ont été abaissés 
pour une valeur d'exportation de 63 millions de 
marks, et les droits fixés conventionnellement 
pour une valeur de 198 millions de marks. Dans 
les modérations, les chiffres ayant prévalu au tarif 
•des nations les plus favorisées ont été réduits en 
moyenne de 25 ®/o. 

2° Vis-à-vis de l'Italie, où l'Allemagne intro- 
duisait annuellement en moyenne pour 80 à 100 
millions de marks de marchandises, les modéra- 
tions ont porté sur une valeur approximative de 
33 millions, tandis que la fixation invariable de 
«droits s'est appliquée à une valeur d'exportation 
d'environ 60 millions. 

3° Dans les 180 à 200 millions de marks aux- 
quels se chiffre l'exportation totale annuelle de 
l'Allemagne en Suisse , les articles bénéficiant 
•d'une modération de droits représentent une 
valeur de 86 millions de marks, tandis que l'im- 
mobilité du tarif est assurée à une valeur d'expor- 
tation de 66 millions; les modérations obtenues 
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au regard du nouveau tarif général suisse de 1891 
•comportent, dans la grande moyenne, peut-être 
35 **/o, quoique ce nouveau tarif douanier lui- 
même de la Suisse demeure encore, comme tarif 
protecteur et financier, bien en arrière des postes 
des tarifs généraux et conventionnels allemands, 
autrichiens et italiens. 

Les adoucissements et les immobilisations de 
•droits se trouvaient donc répandus sur une vaste 
échelle. 

Cette étendue d'application des mesures concer- 
tées veut être appréciée d'autant plus que le 
•champ aussi sur lequel venait d'être édifié pour 
12 ans un système douanier plus libéral n'em- 
brasse guère moins de 130 millions d'individus 
■cultivés et aisés et abrite dès lors, provisoirement, 
bien plus d'homnies que n'en enveloppent l'Union 
américaine et la Russie d'Europe. 

Il est même fait abstraction, ici, de ce que l'oc- 
troi du traitement de la nation la plus favorisée à 
■des pays n'offrant pas encore à l'Allemagne de tarif 
•conventionnel, opposera indirectement une digue 
aux tentatives, d'y aggraver encore ultérieurement 
les conditions de l'importation. 
. Ce n'est pas à dire assurément que la situation 
•douanière, telle que l'Europe centrale l'avait con- 
nue entré 1865 et 1879, ait été de nouveau réta- 
blie. Il s'en faut même de beaucoup, les modéra- 
tions comme les engagements ayant pour point de 
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repère les tarifs généraux récents, considérable- 
ment renforcés depuis 1879, sans se référer aucu- 
nement aux anciens tarifs infiniment plus tolé- 
rants. Et, néanmoins, la politique commerciale de 
M. de Gaprivi semble à des juges réfléchis comme 
M. Schâffle, n'ayant reculé devant aucun examen 
détaillé, avoir donné tous les résultats qu'il était 
possible d'espérer après des faux pas, dont la 
responsabilité ne remontait pas au nouveau con- 
seiller de l'empereur Guillaume II. Non pas que 
les concessions faites dans les traités, du côté de 
l'Allemagne, ne soient pas relevantes, prises dans 
leur ensemble ; seulement les trois autres Etats 
co-contractants se sont prêtés à des concessions 
correspondantes, constituant pour l'économie 
publique de l'Allemagne un véritable équivalent. 
Parmi ces dernières, on compte, en effet, pour le 
réel profit de l'exportation allemande, de nombreux 
abaissements des tarifs douaniers autonomes fort 
élevés de ces pays, indépendamment de nom- 
breuses exemptions douanières conventionnelles, 
respectivement de taxes conventionnelles très 
modiques ou n'excluant pas tout au moins la pos- 
sibilité de la concurrence avec l'étranger et de la 
renonciation, par voie de conséquence, à d'éven- 
tuels rehaussements ultérieurs de droits. 

On a, il est vrai, parlé des traités de décembre 
1891 comme de traités léonins, dont l'Allemagne 
serait la victime. C'est ainsi, d'abord, que celle-ci 
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aurait fait la part beaucoup trop belle à la Suisse. 
Cependant un coup d'œil jeté sur les nouveaux 
tarifs conventionnels, respectivement généraux 
prouve précisément le contraire. Aujourd'hui 
encore, la Suisse se montre, dans le tarif général et 
dans le plus récent tarif conventionnel, incompara- 
blement plus accommodante que l'Allemagne. Si 
son tarif conventionnel de 1881 avec l'addition de 
1887 ne demeure pas tout à fait debout, la raison 
en est que la Suisse, liée contractuellement à la 
France jusqu'en 1892, s'est vue obligée d'ajourner le 
relèvement de son plus récent tarif général et con- 
ventionnel, après qu'autour d'elle les autres Etats 
l'avaient précédée depuis longtemps et d'une façon 
bien autrement décidée. Encore ce relèvement 
relatif a-t-il, pour une bonne partie, un caractère de 
politique financière, tenant à la nécessité inéluc- 
table de satisfaire les besoins pécuniaires singuliè- 
rement accrus de l'Helvétie. 

Mais l'empire allemand se serait aussi, compara- 
tivement surtout à r Autriche-Hongrie, à l'Italie, à 
la Belgique, laissé aller à de multiples réductions 
et engagements. Or, il ne faisait en cela, comme il 
convenait, que de se mettre à l'unisson de ses 
partners. Même pendant le règne, prolongé pen- 
dant douze ans, du système protecteur le plus tendu, 
FAutriche et l'Italie étaient restées dans des liens 
contractuels beaucoup plus que l'Allemagne, dont 
il est inutile de rappeler la froideur pour les con- 
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ventions de tarif au cours de cette période. En 
rattrapant ces puissances, en obéissant vis-à-vis 
d'elles à la loi du niveau, TAllemagne ne pouvait 
encourir avec justice le reproche de se découvrir, 
de s'abandonner unilatéralement. Quand la Bel- 
gique a consenti à ramener les droits sur les mou- 
tons de 2 fr. 50 à 2 francs par pièce, les intérêts 
allemands ne pouvaient vraiment pas se regarder 
comme sacrifiés. 

Restait, à Fencontre des nouveaux traités, un 
troisième grief, revenant à dire que les tarifs des 
Etats contractants, pris deux à deux, ne réalisent 
pas une complète parité. Toutefois, cette égalisa- 
tion en quelque sorte mécanique, qui d'ailleurs, 
s'observe même pour plus d'une fixation, serait 
absolument impossible, voire des plus condam-^ 
nables au point de vue d'une protection outran- 
cière aussi bien qu'à un point de vue de politique 
financière. Avec l'exigence universellement réci- 
proque d'une égalisation mécanique, on aboutirait 
pour tous les pays à un tarif complètement uni- 
forme, quelque différemment que puissent se pré- 
senter la production, l'aptitude à concourir, le besoin 
de protection, la situation financière. La parité auto- 
matique en question ne se comprend guère sans 
une complète union douanière préalable du monde, 
laquelle cependant se caractériserait bien plutôt 
par la suppression de toute perception de droits,, 
par la négation radicale du régime douanier. 
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Que s'il n'y a peut-être pas lieu raisonnable- 
ment de poursuivre la généralisation la plus grande 
possible d'un nivellement mathématique du tarif, 
il est d'autres principes, pouvant être acceptés- 
pour guides, dont quatre tout particulièrement se 
recommandent l'attention, savoir : 

1® maintien d'une saine politique financière en 
dedans des concessions faites à l'étranger ; 

2® entrée facilitée aux articles que l'étranger est 
seul à produire ou produira toujours dans des con- 
ditions meilleures, afin qu'on puisse s'approprier 
les avantages économiques échus à cet étranger ; 

3^ égards manifestés toutefois à des branches 
productives existantes qui sont viables ou suscep- 
tibles de développement ; 

4® application des trois précédents principes en 
telle façon, qu'au total les concessions mutuelles 
par contrat se balancent approximativement comme 
valeur. 

Or, quant à ces exigences-là au moins, il paraît 
en avoir été fait suffisamment état dans les nou- 
veaux traités. 

Parmi les droits financiers adoucis, une mention 
spéciale n'est guère due qu'aux droits sur les rai- 
sins et le vin. Ces droits sont, pour l'Allemagne, 
des droits mixtes, à la fois financiers et protec- 
teurs. Ici surtout le problème consistait à har- 
moniser les intérêts financiers et protecteurs, 
problème dont la solution n'était rien moins. 
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que facile, l'intérêt politique de la Triple- Alliance 
intervenant aussi avec force en faveur de l'Au- 
triche et de r Italie. 

La tentative faite réussira-t-elle ? C'est ce qu'ap- 
prendra seulement une nouvelle série de mauvaises 
récoltes automnales de vin en Allemagne. Sans 
vouloir a priori trancher la question, précisons 
l'état de fait qui se dégage des nouveaux traités. 
Les raisins frais restent soumis aux fixations con- 
ventionnelles antérieures de 4 marks (article de 
poste) et de 10 marks. Relativement à des rai- 
sins pressés dans des tonneaux ou chaudrons et 
entrant en Allemagne pour y servir à la fabrica- 
tion du vin, le droit jusqu'alors appliqué descend 
toutefois de 10 à 5 marks. Rien n'est changé au 
droit sur le vin en bouteilles. Le droit sur le 
vin en tonneau tombe seulement de 24 à 20 
marks. Par contre, le vin rouge naturel et le moût 
ad hoc, contenant au moins 12 ®/o d'alcool et un 
certain extrait, est admis pour coupage à 10 marks 
au lieu des précédents 24 marks, réserve faite 
d'un contrôle et de prescriptions sur le maximum 
du mélange. La France , visée , ne livre , pour 
ainsi dire, pas de ces vins rouges de coupage de son 
propre cru. Le vin destiné à la préparation du 
cognac entre aux mêmes droits que le vin rouge 
pour coupage. Ces mesures douanières se com- 
plètent par les dispositions de la dernière loi addi- 
tionnelle de 1892 à la loi allemande plus ancienne 
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sur les moyens alimentaires (Nahrungsmittel- 
gesetz), lesquelles affranchissent le vin pour cou- 
page de la déclaration obligatoire, ne mettant par 
conséquent pas plus d'obstacle à sa vente qu'à 
celle du vin naturel, mais assujettissant bien le 
seul vin artificiel à une déclaration de vin artificiel 
lors de la vente qui en est faite. 

On saura, avec le temps, si le but qu'on s'était 
proposé, de transplanter de France en Allemagne 
les affaires de coupage de vin, pour autant qu'il 
s'agit de la consommation allemande, a été approxi- 
mativement atteint. En admettant que les visées 
poursuivies triomphent, il n'y a pas à se heurter 
à l'anomalie que les vins rouges de coupage, 
riches çn alcool, du Sud avancé, pénètrent mainte- 
nant en Allemagne à meilleur compte que tous les 
vins blancs et tous les vins rouges d'une richesse 
alcoolique médiocre. 

Suivant le mémoire rédigé par l'administration 
allemande, les facilités accordées à l'importation de 
raisins foulés ainsi que de vin rouge de coupage et 
de moût auront pour effet d'enrayer en Allemagne 
la fabrication de vin factice et de favoriser le 
développement du commerce de vin, déjà existant 
dans une certaine mesure, qu'alimente le mélange 
de vins nationaux et étrangers assortis. Le vin 
rouge étant rare en Allemagne, ce pays est renvoyé 
aux produits exotiques. Les vins rouges allemands 
présentent aussi, généralement, une coloration 

WoRMS. — Pol. eomm. de tAUem. 11 
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pâle, et, s'ils sont pauvres en alcool et en extrait, 
ne manquent pas d'acidité. Pour donner satisfaction 
au palais allemand, il importe d'ajouter à ces vins 
des quantités appropriées de vins rouges exotiques 
assortis, d'une coloration intense. Déjà ces mixtures 
s'opèrent en Allemagne, mais non sur une grande 
échelle, faute par les droits actuels sur les vins 
étrangers de rendre les affaires de coupage aussi 
rémunératrices dans ce pays que dans d'autres. 
Le commerce de vins en France est redevable 
essentiellement de la conservation de sa prépondé- 
rance dans le monde, pendant les plus grands 
ravages exercés par le phylloxéra, à un simple droit 
de 2 francs par hectolitre entrant de vin étranger et 
à la liberté douanière au profit des raisins de pres- 
soir. L'année 1889 a vu arriver chez nous plus de 
14 millions d'hectolitres de vin et de moût, sans 
préjudice de quantités imposantes de raisins de 
pressoir. L'Allemagne trouverait à coup sûr éco- 
nomiquement son compte à substituer davantage à 
des vins étrangers finis, généralement mélangés et 
fabriqués, des matériaux bruts et de coupage. 

En laissant les droits financiers pour les droits 
protecteurs, il ne nous parait pas que, dans les trai- 
tés examinés par nous, ceux-ci aient sensiblement 
fléchi et ne soient pas restés sufiisamment corsés. 

D'après ces traités, les droits sur les céréales et 
les farines comportent : 
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3,50 mk. au lieu de 5 mk. pour le froment 



3,50 mk. 


— 


5 mk. pour le seigle 


2,80 mk. 


— 


4 mk. pour Tavoine 


1,50 mk. 


-- 


2 mk.pour légumineuses 


2 mk. 


— 


2,25 mk. pour Torge 


4,60 mk. 


— 


2 mk. pour le maïs 


3,60 mk. 


— 


4 mk. pour le malt 


7,30 mk. 


— 


10,50 mk. pour les produits de moulin. 



L'Autriche-Hongrie conserve ses taxes qui ne 
remportent pas sur le nouveau tarif allemand. La 
Suisse ne perçoit, pour le blé, le maïs et les 
plantes légumineuses non décortiqués, non égru- 
gés, que fr. 0,30 ; décortiqués, égrugés, que 2 francs; 
pour le malt, que 1 franc, par 100 kilos. Le rabais 
consenti sur les droits relatifs aux céréales et aux 
farines a, diaprés cela, été passablement modeste. 
Vis-à-vis de TAngleterre et de la Belgique, le prix 
du blé restera surélevé de 25 à 30 marks, ce qui 
sera encore à peu près aussi le cas vis-à-vis de la 
Suisse. 

Les droits protecteurs sur le bois n'ont subi 
qu'une réduction restreinte. L'écorce de bois et le 
tan, soumis jusque-là à un droit de 0,50 mk., entre- 
ront en franchise, les bois de construction et 
propres aux divers usages des arts mécaniques 
acquitteront 0,30 mk. au lieu de 0,40 mk. et res- 
pectivement 0,80 mk. au lieu de 1,00 mk. 

Même abaissement peu sensible, du fait des nou- 
velles conventions, dans les droits sur les animaux. 
Ces droits par tête de bétail reviennent, suivant 
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que l'entrée s'effectue en Allemagne ou en 
Autriche-Hongrie : 

Allemagne, Autriche. 

Pour chevaux (ju^u'à 2 ans). . . . à iO mk. (au lieu de 20) et à 10 mk. 

Pourbœufs 25 50 ( — 30) - 25 50 

Pour jeune bétail (jusqu'à2 a. i/2) 5 ( — 6) — 5 
Pourporcs 5 { — 6) — 3 

Ici l'on prend sur le fait, à peu de chose près, la 
parité mécanique. 

Les droits industriels, eux aussi, n'ont été que 
rarement et peu entamés par les traités. On peut 
citer comme exemple les fils fins de coton au 
regard de la Suisse. 

L'industrie allemande du fer possède, en remon- 
tant de la fabrication du fer brut aussi haut que 
possible, une supériorité réelle dans l'exportation. 
Le tarif en cours jusque-là ne manquait pas, rela- 
tivement, de libéralisme dans la plupart de ses 
fixations, mais sans montrer tout celui dont il 
aurait pu faire preuve même au regard de la con- 
currence belge et anglaise. Néanmoins, ici aussi 
les traités n'ont pas été très larges, ne se rési- 
gnant à quelques légers abandonnements que pour 
le fer forgeable en barres d'un maximum de 12 cm. 
en vue de la refonte (1,50 mk. au lieu de 2,50 mk. 
par 100 kg.), pour les cercles de roues, les roues 
et les axes des chemins de fer (2,50 mk. au lieu de 
ïmk.), pour la batterie de cuisine grossière, émail- 
lée (7,50 mk. au lieu de 10 mk.), pour des ressorts 
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d'armes (6 mk. au lieu de 60, polis 10 mk.) Ces trai- 
tés ne peuvent donc guère être accusés d'avoir 
ébranlé l'industrie du fer en Allemagne. L*abais- 
sèment du droit sur le fer forgeable en bâtonnets 
pour la refonte était dicté par l'intérêt des aciéries 
allemandes qui par là obtinrent des allégements 
à l'introduction de l'acier de fonte styrien néces- 
saire. Les quelques autres modérations de droits 
sur le fer ne pouvaient être refusées à la Belgique. 

Pour les droits sur les fers l'Autriche-Hongrie 
a moins lésiné. Ses concessions, plus impor- 
tantes, sont nombreuses. Encore qu'elles ne pro- 
cèdent pas par sauts, elles font plus ou moins 
retour au plus accommodant tarif d'antan. 

Ici il importait de toute nécessité de faire brèche 
dans une protection éperdue, car les droits austro- 
hongrois sur les fers planaient tout particulière- 
ment dans les hauteurs. La question fondamentale 
résidait dans la réduction du droit autrichien sur 
le fer brut, dont dépendait la possibilité de là 
réduction des droits concernant les demi-produits 
et les produits fabriqués. La perception de 68 kreu-* 
zer or a effectivement remplacé dans les traités 
celle de 80 kreuzer. 

Les traités de commerce conclus par les gou-* 
vernements confédérés de l'Allemagne avec l'Au- 
triche-Hongrie, l'Italie, la Belgique et la Suisse, 
en 1891, l'avaient été dans la persuasion que ces 
traités seraient de nature non seulement à étendre 
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les relations commerciales de l'Empire avec les 
Etats contractants et à prévenir les dangers résul- 
tant de l'arrivée à échéance des traités conven- 
tionnels au 1" février 1892, mais encore à servir 
de point de départ à la conservation des relations 
commerciales avec d'autres Etats. Pour que le 
« nouveau cours » soit connu et apparaisse dans son 
intégrité, il importe, puisque les événements 
accomplis à la date où nous écrivons permettent 
de le dominer dans son ensemble, de voir encore 
si et comment les dernières espérances se sont 
réalisées. Cependant, un nouveau moment de 
recueillement préalable, semblable à celui que nous 
nous sommes accordé dans le chapitre III, pourrait 
sans inconvénient précéder cette dernière étape 
au moins provisoire, de façon qu'avec le récit des 
faits historiques alternât toujours dans une mesure 
convenable un aperçu des idées courantes, des: 
nécessités, des tendances, des doctrines plus ou 
moins irréprochables, qui ont fait éclore ces faits 
et contiennent le secret de leur développement 
ultérieur. 
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Les traités de décembre 1891 avaient conduit, 
dans leur champ d'action, au résultat qu'on pou-^ 
vait viser pour le présent. Ils avaient assuré, pen- 
dant quelque temps, la stabilité qui répondait au 
vœu général. Rien de plus appréciable n'était d'ail- 
leurs à attendre avant l'expiration des douze ans 
au bout desquels ces traités devaient arriver à 
leur terme. Cependant ce n'est pas cette sécurité 
temporaire qui, pour des penseurs tels qu'il y en a 
chez nos voisins, pouvait être considérée comme 
le nec plus ultra des satisfactions à convoiter. Un 
rapprochement de plus en plus intime et une liaison 
durable des États de l'Europe centrale sur le fon- 
dement du rapprochement démontré possible de 
leurs tarifs, voilà ce qui, jusqu'à la date extrême 
de Tannée 1903, pouvait au moins être préparé ! 

Cette préparation devait être cherchée surtout 
dans les mesures communiquant à l'agriculture 
allemande la sagacité, la résolution et la force vou- 
lues pour faire face à la concurrence étrangère, 
même au cas d'une protection agraire encoi*c plus 
démantelée. 
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De toutes ces mesures, aucune ne pouvait avoir 
plus d^importance que celle qui aurait eu raison 
d'un endettement partout répandu, en le combat- 
tant par des réformes dans le droit agraire^ en 
avivant surtout le crédit agricole. Ailleurs aussi, 
le souci méritoire de ménager à la production 
nationale des succès aussi peu éphémères et artifi- 
ciels que possible a dirigé les investigations vers 
des remèdes du même ordre, n'encourant pas au 
moins le reproche d'être offerts à des malades par 
les gens bien portants, de provoquer des repré- 
sailles, de tuer l'initiative, d'arrêter le progrès. 
Il suffit de rappeler le dépôt à la Chambre des 
députés de France, à la date du 10 mai 1890, par 
M. Méline lui-même, d'ime proposition de loi ten- 
dant à l'organisation du crédit agricole et popu- 
laire; à la date du 12 juillet 1892, par M. Develle, 
ministre de l'agriculture et par M. Rouvier, 
ministre des finances, d'un projet de loi ayant 
pour objet la création d'une société de crédit agri- 
cole et populaire ; à la date du 15 janvier 1894, par 
M. Jean Godet, d'une proposition de loi poursuivant 
la création du crédit agricole hypothécaire à long 
terme et à taux réduit; à la date du 12 mars 1894, 
par M. André Castelin, d'une proposition de loi, 
retirée bientôt après, il est vrai, à l'effet de procu- 
rer du crédit aux agriculteurs par la mobilisation 
d'une portion de l'actif agricole frappé par le privi- 
lège du propriétaire foncier. Ajoutons à ces tenta- 
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tives recommandables toutes les autres destinées 
chez nous à renouveler la législation hypothécaire 
et aussi la législation terrienne, à faire établir des 
registres fonciers utilisant un cadastre nouveau 
ou revisé, à asseoir la propriété sur des bases inat- 
taquables, indiscutables, à rendre sa transmission 
aussi certaine que facile et peu coûteuse, à valoir 
au propriétaire, soit qu'il vende, soit qu'il 
emprunte, les conditions les plus avantageuses 
ou les moins onéreuses possibles, Texpropriation 
elle-même cessant de se présenter comme elle se 
présente aujourd'hui et la prescription acquisitive 
disparaissant probablement de nos Codes. 

Où que se place au surplus l'observateur, l'en- 
dettement non économique d'un grand nombre 
d'exploitants agricoles lui paraîtra avoir sa source 
dans le prix exagéré des biens achetés, dans l'ab- 
sence d'un crédit affecté à l'exploitation et dans 
celle d'une extinction réglée des dettes hypothé- 
caires et personnelles. En Allemagne, la guérison 
complète et durable de ces infirmités est, de cer- 
tains côtés, aperçue, selon ce que nous croyons 
avoir dit déjà, dans une organisation corporative- 
sociétaire du crédit agricole chez la classe inté- 
ressée (Kôrperschaftlich-genossenschaftliche Stan- 
desorganisation des landwirthschaftlichen Kre* 
dites), — organisation qui ne porterait pas atteinte 
au libre-échange et au libre partage des biens, ces 
grandes conquêtes d'une époque libérale. Si cette 
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organisation voyait le jour, elle rendrait suppor- 
table, pense-t-on, aux possesseurs du sol une 
réduction plus prononcée encore des droits 
agraires. Les cultivateurs eux-mêmes ne sollicite- 
raient plus alors de taxe protectrice que pour être 
aidés par elle à franchir des obstacles momenta- 
nés à leur développement, à surmonter un état de 
faiblesse transitoire, et ils se garderaient de récla- 
mer de rÉtat la garantie permanente, par les voies 
douanières, d'un minimum de rente foncière cal- 
culé sur le chiffre maximum qu'il ait été donné à 
la rente du sol d'atteindre. Ainsi les pires maux 
seraient déracinés. 

Ce qu'on peut en tout cas affirmer, c'est que la 
garantie douanière du maximum de rente foncière 
une» fois obtenu comme taux minimum de futur» 
produits nets des propriétés importantes ou les^ 
plus considérables, ne se justifie pas plus en elle-r 
même qu'elle n'est politiquement tenable. Toute 
consistance doit lui être refusée. 

Avant tout, elle pêche par la violation d'une obli- 
gation fondamentale — peut être la plus essentielle 
de toutes — à la charge de la propriété privée 
vis-à-vis de la nation entière. Pour la propriété 
privée productive, rurale ou industrielle, il y a un 
revers aux droits qui lui sont consentis ; et, de 
même qu'elle a la certitude juridique, devant les. 
conjonctures fluctuantes de la production nationale, 
d'en recueillir les sourires et les bienfaits, de 
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même elle a pour devoir le plus impérieux d'assu- 
mer les risques qu'elles peuvent lui faire courir. Si 
haut que la rente soit montée dans le passé, elle 
n'est point fondée à faire de ce montant le point de 
départ de ses exigences dans l'avenir. 

Quand le revenu des capitaux prêtés, quand le 
taux de l'intérêt vint à subir un effondrement prér 
sent à tous les esprits, a-t-on songé à maintenir 
artificiellement le prix antérieur de l'argent? 
Cependant , qui oserait soutenir que l'alarme, la 
gêne a été, parmi les modestes rentiers, moins 
vive que celle provoquée chez les détenteurs de 
la grande et moyenne propriété territoriale, par la 
diminution du prix des céréales ? Vole-t-on au 
secours du marchand, du fabricant peu ou point 
protégé, de l'action industrielle et minière, du por- 
teur d'actions des chemins de fer, afin de les pré- 
server de tout amoindrissement du revenu par- 
venu à son faîte? En aucune façon, hormis dans 
quelques droits renchérisseurs , qui, tels par 
exemple que les droits sur les fers, ont été d'ail- 
leurs, pendant des lustres, censurés, non sans rai- 
son, par l'agriculture allemande, comme épousant à 
tort la cause de certaines branches d'industrie. 
Partout ailleurs la propriété particulière se soumet 
aux chances de perte, aussi bien qu'elle réalise 
les chances de gain, afin que dans la succession 
des bonnes et des mauvaises années l'économie 
publique ne se départisse pas d'une marche con- 
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forme à la nature. Que faut-il pour que chaque 
possession normalement mise en œuvre remplisse 
le devoir de toute propriété privée jusqu'à son 
adaptation consommée à des conditions nouvelles ? 
Il peut suffire de restreindre les besoins d une part, 
et d'autre part de mettre à profit les temps pro- 
spères, en faisant des économies, en formant des 
réserves. Le salarié n'est pas plus que d'autres 
affranchi de la même sujétion. Personne ne lui 
garantit une rente minima du travail, et toute 
demande de rétribution minima est résolument 
repoussée du côté de ceux qui possèdent, si même 
elle pouvait être présentée par les travailleurs 
pour la justification de la similitude alléguée dans 
les agissements ou revendications des protection- 
nistes et des socialistes. 

Pourquoi donc justement la propriété foncière, 
la grande surtout et la plus grande, devrait-elle se 
voir gratifiée par l'État de la garantie d'un revenu 
net minimum, aux frais de toutes les autres caté- 
gories sociales ? Serait-ce que la possession du sol 
serait moins apte que toute autre possession à sup- 
porter un aléa ? Le contraire peut plutôt être sou- 
tenu de la grande propriété foncière publique et 
privée, comme aussi de la propriété du paysan, 
quand elles n^ont pas contracté de dettes impro- 
ductives, et nulle espèce d'entrepreneurs ou de 
possesseurs n'est, autant que celle à laquelle est 
dévolue la richesse immobilière, habituée à faire 
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la compensation des années grasses et des années 
maigres. Ou serait-ce que dans les derniers temps 
seulement il se serait révélé un tel écart dans les 
prix du blé, qu'il s'ensuivrait la nécessité d'une 
décharge, au profit des détenteurs du sol, du far- 
deau du risque relatif au produit net? Pour le 
penser, il faudrait ne pas connaître son époque ou 
fermer volontairement les yeux sur le chemin par- 
couru depuis peu d'années par le monde moderne, 
chemin décrit d'une façon si exacte dans un article 
de la Revue internationale de Sociologie sur VEvo^ 
lution des sociétés * par un jeune écrivain d'avenir, 
M. Henri Decugis, chez lequel nous nous plaisons 
à relever les lignes suivantes : 

« Plaçons-nous, dit-il, à l'heure actuelle, et 
observons tout d'abord que le progrès des 
communications a rendu communs des intérêts 
séparés jadis par des distances infranchissables. 
Ceci est vrai notamment au point de vue écono- 
mique. Une variation commerciale sur un point 
quelconque du globe intéresse tous ceux qui ont 
des relations directes ou indirectes avec ce point. 
Par exemple, urf déficit ou un excédent dans la 
récolte des cocons japonais modifie la situation du 
marché soyeux en Europe et en Amérique. Géné- 
ralement, toute perturbation locale sur un des 
produits qui alimentent l'industrie des transports 

1. N» 7-8, juillet-août 1894. 
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se propane sur tous les marchés reliés avec le pre- 
mier, c^est-à-^iire, dans la plupart des cas, sur les 
principaux marchés du monde civilisé. Il n'est 
plus exact, aujourdlàui, de dire sans autre qualifi- 
cation : le marché de Londres, le marché de New- 
York, le marché de Paris, Il y a le marché du 
coton, le marché du cuivre, du fer, du blé, etc. qui 
sont relativement indépendants 1^ uns des autres. 
Ainsi il est manifeste que le prix 4u blé à Paris 
ne dépend pas du cours des charbons ou des fonds 
d'Etat sur cette même place. Le prix du blé lui- 
même n'est pas sensiblement affecté par les varia- 
tions de la récolte française, car leur amplitude ne 
dépasse guère 15 à 20 millions d'hectolitres. Or 
(en tenant compte des droits de douane), le prix du 
blé se règle sur la production du monde civilisé, qui 
est, en moyenne, de 775 millions d'hectolitres. Il 
en est de même pour tous les produits susceptibles 
d'être transportés au loin ; leur prix se règle d'après 
l'offre et la demande totales du monde civilisé... » 
Peut-être l'auteur que nous citons eût-il pu faire 
ressortir. avec plus de force combien, précisément, 
une récolte locale ou même nationale, aban- 
donnée à elle-même, à tous les hasards climaté- 
riques ou d'autre nature, sociale par exemple, favo- 
rise les oscillations, les soubresauts dans les prix. 
Au contraire, l'entrée en scène dé marchés uni- 
versels pour presque tous les produits de l'agricul- 
ture, de l'élève du bétail, de l'économie forestière 
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a plutôt restreint Tespacement des prix et amoin- 
dri le risque fixé sur la possession. Ajoutons que 
les rétrogradations de prix, au temps qui a pré- 
cédé l'introduction des droits agraires, n'avaient, 
comparativement à des époques antérieures, rien 
de bien remarquable. 

La propriété foncière à grandes et aux plus 
grandes dimensions a été redevable de la plus 
forte plus-value à Félan de l'économie publique 
depuis le milieu de ce siècle jusqu'au commence- 
ment de la septième période décennale, et l'obser- 
vation peut embrasser même le siècle tout entier, 
partant de 1770 pour s'arrêter après 1870. Suivant 
Conrad, dont les supputations n'ont pas été réfu- 
tées, le prix d'achat moyen des biens féodaux et 
allodiaux mecklembourgeois se serait accru huit fois 
depuis 1770, et le fermage domanial dans la vieille 
Prusse aurait, pour ainsi dire, triplé de 1849 à 1891 . 
La propriété privée d'espèce agraire ayant tant 
bénéficié de Tordre social établi dans les choses éco- 
nomiques au cours d'une phase ascendante de déve- 
loppement économique universel, la justice lui 
commande de se plier à d'autres conjonctures pou- 
vant même conduire encore plus loin, et de se lais- 
ser contraindre à poursuivre, au prix de sacrifices 
passagers, par les voies nouvelles d'une exploita- 
tion plus intensive, le maintien, voire le relève- 
ment de l'ancien revenu. 

Il y va, d'ailleurs, de son intérêt propre à ce 
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qu'il en soit ainsi ! Car, la tentative faite de sau- 
ver, moyennant Texpédient douanier, sans répu- 
diation de procédés d'exploitation distancés, le taux 
culminant de rente d'il y à vingt à vin^-cinq ans, 
doit finalement et à la longue se retourner surtout 
contre la propriété, diversement importante même, 
qui entreprend cette campagne. Le préjudice à 
subir par elle, dans cette voie, sera de deux sortes. 
Il sera direct, en ce qu'elle néglige ou retarde le 
recours à une exploitation plus intensive, ce qui 
amène la perte du profit à tirer de la protection 
douanière et l'accroissement du passif résultant 
d'une gestion malencontreuse. Il sera indirect, en 
ce que, devant l'exhaussement du prix des moyens 
de subsistance, le surplus de la nation, et surtout 
cette portion que représentent les travailleurs de 
l'industrie reste tout au moins stationnaire dans 
son aptitude à consommer des produits agricoles, 
si même elle n'en perd. 

Les études sur la composition de la population 
allemande montrent, il est vrai, dans la culture des 
champs la carrière numériquement la plus suivie. 
Mais, si cette culture possède les gros bataillons, 
la majorité du pays ne trouve tout de même pas 
son compte à la protection agraire. Le temps n^est 
pas loin où — comme on l'a déjà prédit pour notre 
propre pays — le plus grand nombre se prononce- 
ront contre elle dans les élections pour le Reichstag. 
Ce vote ne fera aucun doute de la part des classes 
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non productrices, médiocrement satisfaites du ren- 
chérissement du pain qu elles mangent. Elles 
auront pour collaborateurs, non seulement le parti 
ouvrier appartenant à la démocratie socialiste, en 
son entier, qui est étranger aux champs, mais 
encore, dans une certaine mesure, celui même qui 
déploie une activité rurale. Et la même attitude sera 
aussi observée par le gros du capital industriel 
allemand, fort peu rassuré en voyant la dépense 
d'entretien des travailleurs accrue de 35 marks 
par tonne de froment et proportionnellement par 
ailleurs vis-à-vis de ses principaux concurrents 
d'Angleterre, de Belgique et de Suisse. Il n'y a pas 
à ne pas pâtir d'une protection agraire énergique 
jusqu'à une grande fraction des entrepreneurs agri- » 
coles, spécialement des plus modestes. C'est ce 
qu'il faut certainement penser de tous ces petits 
propriétaires fonciers, qui transportent au marché 
moins de céréales qu'il ne leur en faut pour eux, 
leur famille et leur personnel, ou qui, en général, 
ne s'adonnent pas à la culture du grain, et, de ces 
petits propriétaires, le nombre ira toujours en aug- 
mentant. Mais, les droits agraires ne sont pas non 
plus sans faire souffrir directement et indirecte- 
ment une portion notable des gens de condition 
rurale, qui du moins ne retire pas grand avantage 
des droits de douane, pour n'envoyer au marché 
que les modiques quantités de blé dépassant les 
usages domestiques, sans faire retour sous forme 

WoRxs. — Pol. comm. de l'Ail. 12 
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« 

de farine et qui voit le profit résultant de ce modique 
excédent s'en aller à vau-l'eau , absorbé qu'il 
est par le renchérissement des produits industriels^ 
du fer, du bois de construction, etc. dont elle a 
besoin. Il n'est donc pas probable que la majorité 
de la classe rurale moyenne, ni, à plus forte raison, 
de la dernière classe rurale, sauf pour le cas où 
celle-là serait rivée par le sol et le climat à la 
culture du blé, demeure à jamais fidèle au drapeau 
agraire sous lequel sont rangées tant d'exigences 
insatiables. 

Mais la possession terrienne d'ime certaine ou 
de la plus grande étendue ne peut guère se flatter 
de conserver un point d'appui solide dans la fisca- 
. lité de l'Empire, des Etats particuliers ou des cor- 
porations communales. Dans le système général 
des finances allemandes, dont un article de nous, 
publié par la Revue du droit public et de la science 
politique (mars-avril 1894) sous le titre la 
Réforme des finances de V Empire allemand d'après 
un livre récent , peut donner une idée suffisante, les 
droits sur les moyens d'existence occupent actuel- 
lement une place, qu'ils ne paraissent pas pouvoir 
indéfiniment garder. Le régime douanier qui, par 
le renchérissement concomitant des divers produits 
de toute l'économie agricole et forestière nationale, 
coûte plus au peuple -qu'il ne rapporte, n'est pas 
viable. Ce même régime a, au point de vue finan- 
cier, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de faire face aux 
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dépenses de radministration de TEtat, un revers 
peu réjouissant. Car, en dérivant dans une mesure 
tout à fait irrationnelle des recettes douanières vers 
les communes, il incite celles-ci aune économie criti- 
cable, tout comme il contribue médiatement à avan- 
tager les plus gros propriétaires dans la sphère de 
rimposition municipale. Déplus, ce qu'il donne d'une 
main à l'Empire, aux Etats et aux Communes, il 
le leur reprend en bonne partie de l'autre . C'est 
ce qu'il fait directement, en renchérissant au pos- 
sible les objets de première nécessité dont ils 
usent, notamment dans le ménage militaire et spé- 
cialement quand la paix multiplie les présences ; 
c'est ce qu'il fait indirectement, en fournissant un 
motif au relèvement continu des traitements, en 
ouvrant à jet continu le robinet d'arrosage où vont 
se désaltérer les fonctionnaires. 

Que si ainsi la politique fiscale et la bonne tenue 
du ménage de l'État répudient également notre 
régime, celui-ci ne paraissait même pas à tout 
jamais indispensable à de bons esprits au cas 
où, des dépenses d'Empire pour l'organisation du 
service légal de deux ans d'après la population 
accrue et des dépenses pour l'assurance des 
ouvriers, les unes viendraient à augmenter sûre- 
ment et les autres probablement. Même alors il ne 
semblait pas que le maintien des droits sur les 
vivres à la hauteur qu'ils avaient escaladée s'impo- 
sât. La taxation des héritages, de la fortune, du 
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luxe, du tabac, de Teau-de-vie, des opérations de 
Bourse, remplirait sûrement ou approximative- 
ment les vides. Sans désirer voir les droits sur 
les articles coloniaux rejoindre dans le tarif finan- 
cier allemand le niveau auquel les ont portés 
d'autres Etats, on aurait toujours là à sa disposi^ 
tion un très bon moyen de faire disparaître le tri- 
but sur les objets de première nécessité. 

Les maîtres du sol agiraient donc sagement en 
ne pas trop comptant sur le nombre des cultiva- 
teurs auquel appartient, en Allemagne au moins, 
grâce au suffrage imiversel, une action décisive sur 
les affaires. Beaucoup des petits propriétaires fon- 
ciers qui produisent moins de blé qu^ils n'en con- 
somment pourraient bien rompre avec les rois 
des paysans et aider, en 1903 au plus tard, à con- 
quérir de nouvelles modérations de droits relative- 
ment aux grains. 

Les forts et les plus forts détenteurs de terre 
n'ont aucune chance de maintenir debout, à l'aide 
de taxes insupportables au reste de la nation, la 
rente foncière qui leur advenait en 1870, s'ils ne 
passent pas à de nouveaux modes d'exploitation, 
plus intensifs. Pareille espérance n'aurait pu être 
nourrie avec quelque confiance que si la concur- 
rence du blé étranger se laisi^ait envisager comme 
un fait accidentel, transitoire. Mais ce caractère 
passager n'offre aucune certitude. Depuis douze à 
quinze ans, on n'a cessé d'ouvrir la perspective 
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d'un prochain affaiblissement de la rivalité que le 
blé, le bétail, la viande, rencontraient au delà des 
mers. Un court répit ne tardait pas, hélas ! à être 
suivi d'une marée montante. 

Pour ce qui est de la concurrence des blés de 
rinde, elle n'autorise guère de prévision assise 
sur des faits certains. 

On en peut dire autant des États-Unis. Il est 
vrai qu'ici la bonne terre à défricher tout d'abord 
n'occupe pas encore de grands espaces et que la 
population y suit une rapide progression, à laquelle 
obéit naturellement aussi le besoin intérieur, sans 
que néanmoins il soit possible de prédire, avec 
quelque autorité, si et pendant combien de temps 
la concurrence américaine tiendra. 

Quelques données positives sur les États-Unis 
peuvent avoir ici leur intérêt. Or, en 1892, l'éten- 
due des terres publiques encore disponibles dans 
les différents États et territoires s'élevait à 
579.664.683 acres, dont environ la moitié 
(294.027. 773 acres) n'avait pas été arpentée. Les 
ventes dans l'année qui avait pris fin le 30 juin 1891 
avaient été inférieures au chiffre de l'année pré- 
cédente et avaient depuis plusieurs années déjà 
perdu graduellement de leur importance. Ainsi, 
le total des ventes (nous ne parlons que de celles 
relatives à des terres d'établissement et de culture, 
terres donnant lieu à des transactions monétaires 
ou enregistrées en vertu des lois qui régissent le 
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fermage et la sylviculture) n'atteignait, en 1891^ 
pas plus de 8. 131.939 acres, après avoir porté 
sur 10.621.652 acres en 1890, sur 12.461.604 
acres en 1889, sur 16.319.076 acres en 1888, sur 
17.406.6S8 acres en 1887 et sur 18.309.942 acres 
en 1886. Cependant, même ce total de 8 mil- 
lions d'acres, qui se trouve sur le prolongement 
d'une baisse continue pendant les cinq années 
précédentes, n'est pas une addition méprisable 
à l'étendue cultivée de ce pays. Les effets de 
cette remarquable extension de l'étendue culti- 
vée éclatent dans la production, en 1891, des 
plus belles récoltes que la grande République amé- 
ricaine ait jamais connues. Si maintenant l'on 
passe des ventes de terres aux espaces actuelle- 
ment en pleine culture, la situation de l'agricul- 
ture aux Etats-Unis donne lieu aux constatations 
que voici : 

De 1874 à 1889 le nombre des acres cultivés 
se serait, d'après les relevés officiels, accru annuel- 
lement de 10 1/2 millions, jusqu'à aboutir à un 
total de S 4. 800.000 acres ; mais l'accroissement, 
dans les quatre années de 1889 à 1893, ne 
serait plus que de 500.000 acres par an. Le mouve- 
ment progressif est d'ailleurs inégalement réparti. 
Dans les Etats de l'Atlantique Nord, c'est à peine^ 
d'après le Handels Muséum, si, depuis 1865, le 
nombre des acres cultivés se serait élevé de 
4 millions, et les États du Sud accuseraient une 
marche à peine plus rapide. Au contraire, l'agri- 
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culture a fait des pas considérables sur les côtes 
du Pacifique et dans la région du Missouri. Tandis 
que, dans toute la Californie et les territoires du 
Pacifique, on ne comptait, en 1865, que 1.700.000 
acres cultivés, on y approche aujourd'hui de 
8 millions. Dans les Etats du Missouri, où Fac- 
croissement a été énorme, on a passé de 6,3 à près 
de 68 millions. Les huit États montagneux, qui 
en étaient encore, en 1865, à 200.000 acres, 
dépassent actuellement 2 millions, pour avoir eu 
recours surtout aux irrigations artificielles. 

Si la surface cultivable ne saurait désormais 
s'étendre beaucoup dans UOuest et le Nord-Ouest, 
le Sud offre une marge immense. Outre qu'une 
partie du sol n'a jamais été touchée par la charrue, 
de vastes espaces, autrefois défrichés, ne sont plus 
mis en culture par le fait de l'abolition de l'estela- 
vage, qui a amené les planteurs à restreindre, 
dans une large mesure, l'étendue de leurs exploi- 
tations. Des 543.750.000 acres que comprennent 
les Etats du Sud, il y en a, d'après l'évaluation la 
plus exacte, 398.800.000 de propres à l'agricul- 
ture, bien qu'à l'heure présente, dans les bonnes 
terres, 56.600.000 acres à peine, moins de 14 °/o> 
soient en rapport. L'ensemble des Etats-Unis 
n^ offre pas plus de 206 millions d'acres de sol cul- 
tivé, et dans les Etats du Sud 342 millions d'acres 
attendent encore leur mise en valeur. 

Quant à la terre noire de la Russie européenne 
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et de plus en plus aussi de la Russie sibérienne, 
elle ferait plutôt augurer une concurrence renforcée 
pour une période limitée. Il ne semble donc pas, 
au résumé, y avoir à éluder une adaptation aux 
nouvelles conjonctures probablement prolongées 
du marché universel des céréales. 

Aussi bien, cette adaptation sans protection 
agraire est déjà un fait consommé. Qu'on voie 
plutôt ce qui se passe dans l'Autriche cisleithane 
au regard de la concurrence des blés hongrois ! 
Qu'on songe également et surtout à la Grande- 
Bretagne ! Ici, ni la petite, ni la moyenne, ni la 
grande propriété n'ont péri faute de taxes les défen- 
dant contre les arrivages des blés et viandes d'outre- 
mer, contre une « inondation » de blé et de viande. 
L'Angleterre a passé le Rubicon ; sa conversion à 
des systèmes d'exploitation nouveaux, générale- 
ment plus intensifs, est accomplie. Sans doute, 
elle a dû, à cette fin, se résoudre à des sacrifices 
temporaires. Mais, comme la pratique, qui a fini 
par remporter, implique principalement la mise 
en œuvre de plus de capital ou de plus de travail, 
le résultat final pourrait, bien, en gros, consister à 
reconquérir le terrain perdu, voire à laisser derrière 
soi le revenu le plus avantageux dont on eut 
gardé le souvenir. Un retour vers l'économie 
extensive du pâturage n'a tout de même pas eu 
lieu ici à cette occasion, bien que la culture du 
blé eût reculé dans les dernières périodes décen- 
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nales d'une façon assez marquée. L'exploitation 
rurale a plutôt gagné en vivacité par les capitaux 
et les efforts nouveaux qui se sont jetés par 
exemple sur Télève du bétail, l'économie du lai- 
tage, etc. Et le nombre des petites et moyennes 
exploitations est plutôt allé en augmentant qu'en 
diminuant. Ne vous représentez à aucun degré le 
pays changé, pour ainsi dire, en désert au 
profit d'une exploitation plus extensive, d'une uti- 
lisation brute pour pacages et forêts. La répar- 
tition de ce pays en grande, moyenne et petite 
possession se- trouve, décidément, être à Tissue de 
la période de transition plus favorable au point de 
vue économique. C'est justement le contraire d'un 
évanouissement progressif de la condition de 
moindre possesseur et fermier qui s'est produit. 
Nulle part il ne saurait être question d'une forma- 
tion de latifundia avec sa compagne, la dépopula- 
tion. 

A la vérité, en Angleterre l'accroissement d'in- 
tensité exploitatrice est revenu plutôt à une satu- 
ration capitaliste qu'ouvrière de l'agriculture par 
le passage à une économie intensive du pacage, 
et ce qui reste de la cultiu*e du blé affecte, semble- 
t-il, un caractère plus extensif qu'on ne lui en 
voyait il y a une vingtaine d'années. La transfor- 
mation de terre labourable en pâturage intensive- 
ment administré qui s'y est poursuivie à grand 
renfort de capitaux dans l'intérêt des améliora- 
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lions, du dessèchement, de Tengraissement, n'a 
pas marché partout d'un pas égal. Elle n'en est 
pas moins, dans son ensemble, d'une importance 
réelle, puisque la surface occupée par des terrains 
gazonnés et des prairies, s'est élevée, dans le 
Royaume-Uni, de 12 millions (1870) à 16 millions 
d'acres (1890). Du même coup on est venu à comp- 
ter 6 1/2 millions au lieu de 5 millions de pièces 
de gros bétail, et, abstraction faite des soins donnés 
à l'obtention de la viande, l'économie lactée et 
l'élevage rationnel de bêtes à lait ont pris un grand 
essor. Les pacages de dimensions moyennes se 
multiplient à la campagne, comme aussi se mul- 
tiplient les petits exploitants dans le voisinage de 
plus grandes villes, où le lait se débite à des prix 
plus élevés qu'en Allemagne. Mais il est de noto- 
riété que les uns et les autres emploient plus de 
capitaux que les cultivateurs de blé. Tout ce pro- 
cès de transition se déroule dans un article des 
« Gonrads Jahrbiicher », où la plume exercée de 
Paasche, un ami des campagnes, l'expose en des 
termes se ressentant de la mise en œuvre conscien- 
cieuse de la statistique agricole de l'Angleterre. 
« Assurément, dit-il, ce n'est pas au premier 
abandon des champs de blé qu'on s'est décidé 
aussitôt et partout pour l'établissement coûteux 
d'excellentes terres à pâturages. Au contraire, 
beaucoup de champs sont restés simplement en 
friche, à l'état de pâturages et d'herbages sauvages, 
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sans que le fermier se souciât de les labourer, sans 
que leur maître pût faire pour eux les grands sacri- 
iices d^argent commandés. Garnies de peu de 
bétail, ces terres n^auront alors donné qu^un 
médiocre rendement. Il n'y a que dans les toutes 
dernières années que, d'après les rapports exi- 
stants, révolution parait arriver d'une manière 
logique à son terme ; si bien que des troupeaux 
d'animaux à développement rapide trouvent 
aujourd'hui une nourriture abondante sur des 
herbages étendus. Malgré la difficulté des démon- 
strations pleinement probantes, un point est hors 
de doute. C'est que l'économie rurale de l'Angle- 
terre a su, quoique lentement et au prix de lourds 
sacrifices, s'accommoder des conditions modifiées 
par l'extension du marché, et que des jours meil- 
leurs ont fini par luire pour les intérêts agricoles 
de l'empire insulaire. Parler d'une désertion des 
sillons, d'un refoulement des petits exploitants 
par de grands domaines à pâturages où prévaut 
l'économie extensive, se servir des couleurs avec 
lesquelles quelques protectionnistes farouches dé- 
peignent de la sorte les conséquences d'une poli- 
tique libre-échangiste, c'est se placer tout à fait en 
dehors de la vérité. Encouragés par le climat et 
les habitudes du peuple, des économes anglais se 
sont tournés, avec de nombreux capitaux, vers l'éco- 
nomie du bétail, ont ralenti la culture du fruit à 
pain, et, si l'agriculture proprement dite a rétrogradé 
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vers des formes plus extensives, d'autre part le pro- 
cédé d'exploitation aujourd'hui en usage assure une 
mise en valeur convenable au capital foncier. Une 
certaine partie seulement de la véritable Angle- 
terre, les corn-counties de l'Est, ont été plus éprou- 
vés par le changement et s'efforcent de se dédom- 
mager par la culture d'autres fruits ou par l'éco- 
nomie du laitage. Même ici on chercherait vaine- 
ment la trace d'une mise en jachère des terres à 
labourer et déjà des conditions plus saines 
semblent l'emporter. » 

Forts de l'exemple concluant donné par l'An- 
gleterre, comment certains ressortissants de l'Em- 
pire allemand ne se seraient-ils pas demandé si chez 
eux seulement la propriété, passablement ou très 
étendue, était incapable de se défendre sans l'appoint 
de forts droits agraires, de revenir aux rendements 
de 1872 et de pousser plus loin même, parce 
qu'elle aurait su se retourner, les avantages rem- 
portés déjà ? Ce n'est pas que la marche de l'An- 
gleterre vers l'économie intensive du bétail dût 
servir précisément de modèle à la transformation 
réclamée en Allemagne ! Ce n'est pas non plus que 
l'Allemagne fût jugée en possession d'un climat, 
d'un sol, d'une aisance de ses propriétaires et de 
ses fermiers, aussi favorables qu'ils peuvent l'être 
en Angleterre à une exploitation intensive de 
pacage. La terre allemande est, en beaucoup de 
ses parties, d'une façon absolue, une terre de 
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céréales et de pommes de terre. Mais, par aillem*â, 
l'Allemagne possède à sa manière des conditions 
climatériques et terriennes plus propices à d'autres 
branches d'utilisation intensive du sol sous forme 
de production de plantes commerciales, de fruits, 
d'horticulture, etc. Le plus grand nombre d'exploi- 
tations champêtres dominicales ne constitue pas, 
ainsi qu'on l'entend soutenir, comparativement 
à l'économie fermière de l'Angleterre (où un 
septième seulement du sol est administré par le 
maître), une aggravation pour l'adaptation pro- 
prement allemande à la situation du marché uni- 
versel, créée par la Russie et le monde colonial 
d'outre-mer. Pour autant qu'elle n'est pas à l'excès 
grevée de dettes, la grande possession foncière 
est aussi bien en mesure, en Allemagne qu'en 
Autriche et en Angleterre, de supporter les 
charges inséparables de la transition. La même 
observation s'applique, sous la même réserve, au 
modeste héritage campagnard. Celui-ci est géré 
avec des forces essentiellement familiales ; sa 
récolte de blé, ou la contre-valeur en farine, passe 
en grande partie à sa consommation personnelle, ce 
qui le rend plus ou moins insensible à la chute 
des prix ; plus que l'exploitant anglais, il est à 
même de vaquer, à côté de l'économie du laitage, 
à l'obtention de produits commerciaux, et de 
s'éloigner aussi de la culture du blé, pour s'assu- 
rer les recettes convenant à l'acquisition des 
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articles de consommation étrangers à son activité 
productrice propre. De plus, quand il est obligé 
de persister dans la culture du blé suivant un 
mode d'exploitation peu intensif, et quand par con- 
séquent les circonstances ne lui permettent pas de 
se livrer à des exercices d'autre nature, mieux sou- 
tenus de capitaux et de bras, il n'est pas tellement 
réduit à la pauvreté, qu'il ne puisse prendre son 
parti d'un ébrèchement modéré du revenu le plus 
haut issu de cette culture. A l'extrême rigueur, 
le secours pourrait venir d'une exploitation, plus 
intensive par la main-d'œuvre, de plus petites 
terres à blé ou à pommes de terre, et c'est là une 
direction qui n'aurait pas besoin de dégénérer en 
économie minuscule, là où n'en existe pas de 
pareille jusqu'à ce jour en Allemagne. Mais la 
grande propriété y trouve dans toutes les régions, 
surtout dans l'Est, une occasion unique d'appeler 
à l'existence une fourmilière de menus paysans 
établis chez eux au moyen de l'aliénation de parts 
de grands domaines ne rapportant rien et deve- 
nant des lopins de terre indépendants. 

Ce fractionnement de maints domaines et biens 
nobles ne devrait pas être vu d'un œil attristé. 
Ecoutons à cet égard Conrad, disant : « Bien des 
terres nobles seront mises en morceaux après la sup- 
pression des droits et un plus grand nombre seront 
raccourcies. Nous n'attendons pas, d'un recul subsé- 
quent des prix, une disparition de la classe des 
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paysans, qui, d'une façon générale, a révélé une 
force de résistance suffisante. Là où tel n'a pas 
été le cas, on acquiert la certitude que son 
exploitation n'avait pas marché avec le temps. Si 
nécessaires que de plus grands biens soient à TEtat, 
nous en possédons cependant assez en Prusse, pour 
en pouvoir immoler beaucoup aux conjonctures 
et nous n'avons aucun motif de les conserver au 
prix de sacrifices importants. L'exploitation agri- 
cole laisse encore de la marge à de notables perfec- 
tionnements, et, justement, suivant l'observation 
faite, le paysan a pris à leur égard une attitude 
couronnée de succès, qu'une dépression des prix 
serait plus susceptible de favoriser que de contra- 
rier. » L'exploitation plus intensive, par main- 
d'œuvre, des terres forcément consacrées à la cul- 
ture de la pomme de terre et du blé avec rapetis- 
sement des grandes propriétés et multiplication 
des petites, voilà ce qui jouera un rôle des plus 
marquants pour l'entrée de l'économie rurale alle- 
mande dans le courant universel. Personne ne 
songe à nous demander d'entrer ici dans le détail 
des voies et moyens devant conduire à ce résultat. 
Mais, que ce résultat puisse être espéré, qu'il soit 
possible, grâce à l'amélioration de la semence, 
grâce aussi à des progrès dans l'assortiment, à des 
réformes d'ordre fiduciaire, à une concentration 
corporative en face des prêteurs et du capital mar- 
chand, les agronomes les plus qualiRés, comme 
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Conrad et Paasche, ne se font pas faute de 
l'admettre. Paasche, qui relève cependant expres- 
sément les difficultés plus grandes que, compara- 
tivement à TAngleterre, rencontre l'Allemagne 
pour se mettre au pas, c'est-à-dire à la hauteur 
des circonstances nouvelles, ne considère tout de 
même comme justifiée qu'une protection passagère 
du blé et engage la culture à se tenir prête pour 
l'abaissement des droits sur les céréales. 

Que résulte-t-il de ces trop longues considéra- 
tions, à travers lesquelles nous avons conduit le 
lecteur, en interrompant pour un instant le fil de 
notre histoire? C'est que, à un point de vue scien- 
tifique, toujours en honneur chez certaines person- 
nalités d'un pays qui n'a pas complètement délaissé 
la théorie et les principes pour l'empirisme et le 
succès, il n'y a de recommandable que l'abaisse- 
ment progressif des taxes, tout au moins frappant 
les céréales, frappant le fourrage d'engrais, frap- 
pant le jeune bétail et les animaux de trait, frap- 
pant même les bois de construction et les bois 
propres aux usages des arts mécaniques, cet abais- 
sement se produisant jusqu'au minimum que la 
politique financière puisse seulement permettre. La 
prudence est toutefois conseillée en ce qui con- 
cerne l'extension et la plus ou moins grande accé- 
lération des modérations. 

Sur le minimum de ces modérations, en matière 
de droits de douane agraires, pourrait se poser, en 



Digitized by VjOOQIC 



THÉORIE 193 

outre, la question de l'abolition complète des droits 
sur le blé, et non seulement des droits sur le four- 
rage d'engrais. La situation étant envisagée de plus 
près, on arriverait aussi bien à déclarer plausible 
la perception ramenée entre 1 mark et 1 1/2 mark 
par 100 kilos de froment (et proportionnelle sur 
les autres variétés de céréales). Pour ne pas aller 
plus loin; on insiste sur les obstacles spéciaux 
contre lesquels a k se débattre la culture allemande 
avant de pouvoir soutenir la lutte avec les rivaux 
de partout. Gomment faire abstraction aussi des 
charges particulières inhérentes à T assurance des 
travailleurs et qui, étant donnée la condition misé- 
reuse de l'ouvrier des campagnes, pourraient bien, 
d'une façon prépondérante, retomber sur les don- 
neurs d'ouvrage? Enfin, il est même fort douteux 
que le retrait complet des droits agraires puisse, 
au point de vue de la politique financière, s'exécu- 
ter à bien bref délai. En supposant que le droit de 
3 1/2 marks ne survive par la suite qu'à concur- 
rence de 1 mark à 1 1/2 mark, l'industrie et le per- 
sonnel ouvrier qu'elle emploie pourraient jusqu'à 
nouvel ordre se tenir pour satisfaits. 

Il ne restait qu'à se demander quand la main 
pourrait être de nouveau mise aux modérations, et 
dans quelle mesure^ soit en une fois ou à plusieurs 
. reprises. La réduction sur les principales variétés 
de céréales venant d'avoir eu lieu seulement, 
comme nous l'a montré le précédent chapitre, de 

WoR«s. — Pol. comm. de l'Allem. 13 
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5 marks à 3 1/2 marks, et l'agriculture allemande 
pouvant, sur la foi des promesses à elle faites, se 
croire pour un temps k Tabri d'un nouveau recul 
des droits, des attaques impétueuses contre les 
taxes subsistantes semblaient ne pouvoir aboutir. 
On se prend ici à songer à ces conversions de 
rentes sur TEtat qui, pour ne pas trop indisposer 
le rentier, dont le revenu est amoindri, s'accom- 
pagnent de l'assurance implicite ou formelle 
donnée à celui-ci, que pendant tant d'années il 
n'aura pas à redouter au moins d'autre conver- 
sion. Aussi bien, la nouvelle atteinte que rece- 
vaient les prix des blés ne pouvait être guère favo- 
rable à ces campagnes précipitées. S'appesantis- 
sant sur le mode d'exécution des modérations ulté- 
rieures, des esprits peu aventureux se refusaient à 
un brusque abaissement des 31/2 marks à 1 mark. 
Afin de ménager l'agriculture et de prévenir les 
troubles commerciaux inséparables des bouleverse- 
ments de tarifs, ils recommandaient une marche 
graduelle en arrière dans laquelle le droit aurait 
perdu de 5 à 10 pfennig par mois ou dans 
laquelle — pour l'approprier peut-être davantage 
aux convenances de l'administration douanière 
— 15 à 30 pfennig auraient été retranchés du 
droit tous les trimestres. 

D'ailleurs, ils n'estimaient pas qu'en apportant 
de la réserve dans l'affaiblissement des droits 
agraires, on fût déjà quitte envers l'économie agri- 



Digitized by VjOOQIC 



THÉORIE 19S 

cole. Ce qui leur paraissait bien autrement impor- 
tant, conformément à nos indications précédentes, 
c'était l'accomplissement, aussi rapide que faire se 
pourrait, de la réforme de tout le droit concernant 
réchange agraire et du droit relatif au crédit agricole 
(Agrarverkehrsrecht et Agrarkreditrecht), c'était 
l'installation de ce droit dans la direction du règle- 
ment du prix des biens suivant la valeur de rap- 
port moyenne effective, dans la direction d'une 
extinction de dettes régularisée, dans la direction 
d'une pleine compensation économique entre les 
années productives et les années stériles, dans la 
direction de la délivrance des ruraux de l'exploi- 
tation dont ils sont l'objet par les prêteurs et les 
commerçants, dans une direction enfin contrariant 
la doctrine ultra-libérale et isolante du « laissez 
faire, laissez aller ». On lira à cet égard, avec inté- 
rêt, un programme de politique agrarienne esquissé 
par M. Schâfïle dans ses a Deutsche Kern- und 
Zeitfragen » et où, sans répudier aucunement la 
liberté elle-même, il la voudrait disciplinée chez 
ses compatriotes et organisée par un groupement 
social entre intéressés du même corps d'état K 11 se 

1. Ses coups sont loin d'avoir la virulence et le carac- 
tère résolument liberticide des attaques de l'abbé Naudet, 
le nouveau directeur du Monde, qui rappelle avec sympa- 
thie, dans son récent livre « Notre Œuvre Sociale», les rap- 
ports étranges existant entre le mouvement socialiste et 
le mouvement hussite, lequel, au xv® siècle, après avoir 
pris son origine en Bohême et s'être propagé rapidement, 
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rencontre avec d'autres politiciens agraires, comme 
Buchenberg et Conrad, pour apercevoir, dans l'en- 
dettement non économique de la propriété fon- 
cière, une des causes principales, ou la cause prin- 
cipale, de la détresse de cultivateurs allemands. 
(Conrad déplore profondément « que les prix des 

mit une partie de FAllemagne à feu et à sang et dont 
renflouement pour cette levée de boucliers s'explique 
assez bien après les lignes suivantes : « Le droit rationa- 
liste et païen qui fleurit dans toute sa splendeur, la cen- 
tralisation à outrance, la morale de l'intérêt devenue un 
principe, l'indépendance absolue de la propriété érigée en 
axiome, le tout aboutissant au monstrueux système du 
« laissez faire, laissez passer », agissent avec une puis- 
sance incomparable pour miner les bases de la société. 
Un reste de mœurs chrétiennes d'autrefois lutte encore et 
retarde l'apparition des dernières et désastreuses consé- 
quences de cet état de perversion sociale. A l'heure où 
nous sommes, la résistance ne trouve plus de force où 
s'appuyer, et déjà on peut suivre aisément, à travers l'his- 
toire du siècle, les effets produits par cet individualisme 
dissolvant. » (page 49.) 

Quand donc daignera -t-on comprendre que la liberté 
suffisamment interrogée et pressée n'est pas incapable de 
tempérer elle-même bien des maux qu'elle peut entraîner 
à sa suite, et plaise au ciel que l'abbé Naudet ne soit pas 
appelé à juger, par sa durée fugitive et ses ruines, la 
valeur du régime de contrainte que ses vœux et même ses 
excitations semblent appeler à la succession de l'ancien 
monde ! Peut-être, d'ailleurs, cet ancien monde est-il d'au- 
. tant moins croulant, malgré les apparences, qu'il prête une 
oreille plus attentive aux revendications légitimes ou non 
et qu'il renferme ainsi en lui-même les éléments de sa 
régénération. 
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biens- fonds soient toujours encore tenus à une 
hauteur exagérée et que les propriétaires terriens 
soient entretenus par les droits de douane dans 
Tespérance de voir les prix regagner avec fixité le 
niveau atteint vers 1870, ce qui seulement leur 
permet de compter sur des intérêts convenables 
pour le capital par eux engagé. Aussi, continuent- 
ils pendant des années à exploiter avec une 
balance en déficit, qui, à la longue, dévore ce qui 
subsiste de leur capital. Toujours encore des jeunes 
gens se laissent aller à offrir des prix d'achat et 
des fermages que les circonstances ne justifient 
pas, mus qu'ils sont par la perspective d'une action 
insensiblement plus efficace encore des droits de 
douane, tandis que, d'autre part, une foule de 
ménagers, soutenus par une perspective sem- 
blable, s'opiniâtrent dans le système d'exploita- 
tion en usage qui ne correspond plus aux exigences 
du temps. » 

II n'est pas téméraire d'affirmer que les ten- 
tatives faites pour soutenir par des moyens arti- 
ficiels le taux culminant de la rente du sol ont 
aggravé plutôt qu'amélioré la situation de l'écono- 
mie agricole et iront en l'aggravant de plus en 
plus. Ces affirmations se sont aussi fait jour, en 
Allemagne comme ailleurs. Ce qui convient seu- 
lement, c'est, après avoir crié casse-cou et prémuni 
qui de droit contre l'emploi de remèdes insuffi- 
sants ou nuisibles, d'aider les exploitants à sortir 
d'un mauvais pas en leur montrant la véritable 
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route à suivre. La doctrine allemande ne s'est pas 
non plus dérobée à cette tâche, comme le prouvent 
les avertissements, les explorations, essais, con- 
structions de certains de ses organes. Si notre 
tâche personnelle, qui est avant tout historique, 
ne nous autorise pas à nous attarder outre mesure 
aux méditations des savants, aux suggestions de 
la science, elle nous invite, par contre, à recher- 
cher jusqu'à quel point ces méditations ont conquis 
les foules et quel accueil les pouvoirs publics ont 
fait à ces suggestions, précédées, accompagnées ou 
suivies souvent des suggestions similaires d'inté- 
rêts meurtris qui ont voix au chapitre. Ces 
diverses questions ont reçu dans le précédent cha- 
pitre une réponse qui va maintenant être reprise et 
se continuer dans le chapitre suivant. 
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Le 15 novembre 1893, Tempereur Guillaume II 
procédait, dans la Salle Blanche du Château Royal, 
à louverture du Reichstag par la lecture d'un dis- 
cours, où, après avoir remercié le Parlement alle- 
mand de son concours longtemps douteux pour 
l'augmentation de Teffectif de présence de Tarmée 
et l'avoir entretenu des propositions financières 
destinées à faire face aux besoins également accrus, 
il abordait les questions d'affaires dans les termes 
suivants : 

« Lors de la conclusion des traités de commerce 
avec r Autriche-Hongrie, l'Italie, la Belgique et la 
Suisse, on a conçu l'espoir que ces arrangements 
constitueraient une base pour la conclusion de trai- 
tés de commerce avec d'autres Etats. Cet espoir 
s'est réalisé en partie, vu que l'on est parvenu, en 
se basant sur la situation créée par ces traités, à 
conclure de nouveaux traités de commerce avec 
l'Espagne, la Roumanie et la Serbie. 

« Ces traités, qui procurent à l'échange de nos 
produits avec les pays en question la stabilité 
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désirable et la possibilité d'un développement pros- 
père, seront soumis à votre sanction, conformément 
à la Constitution. 

« D'accord avec les augustes souverains confé- 
dérés, j'ai cru devoir user, vis-à-vis de la Russie, 
de la faculté d'augmenter d'une façon extraordinaire 
les droits d'importation. Les ordonnances que j'ai 
publiées à ce sujet vous seront immédiatement com- 
muniquées. 

« J'espère que le résultat des négociations enta- 
mées avec la Russie, sur le terrain commercial, 
amènera l'abolition de ces mesures ». 

Encore que l'attente de l'empereur ne dût être 
trompée sur aucun des points auxquels il venait de 
toucher, les motifs d'appréhension ne faisaient 
pas défaut. Le Parlement auquel il s'adressait, 
sorti, après une précédente dissolution, des élections 
du 15 juin 1893, renfermait, en effet, les éléments 
d'une résistance sérieuse. On y voyait des politiciens, 
des adversaires du nouveau chancelier, pactiser avec 
de grands propriétaires fonciers désireux de con- 
server le bénéfice des droits sur les céréales et 
celui de la législation fiscale sur l'alcool, et renfor- 
cer ainsi une sorte de démagogie agraire, ayant son 
organe attitré dans l'Union des agriculteurs (Bund 
der Landwirthe). D'ailleurs, si la récolte de 1892 
et celle de 1893 furent satisfaisantes, sauf en ce qui 
concerne les fourrages, éprouvés par la sécheresse, 
jamais, malgré la rupture des relations commer- 
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ciales avec la Russie, les prix des produits agri- 
coles n'avaient été aussi bas. Le blé, par exemple, 
qui avait, en moyenne, valu 176 marks en 1892, 
n'en valait plus que 151 en 1893, tandis que, de 
son côté, le seigle tombait de 172 marks en 1892 à 
133 marks en 1893. C'est-à-dire que, par suite d'un 
rendement supérieur en céréales, l'écart entre le prix 
du blé indigène et celui du blé sur le marché étran- 
ger allait en diminuant, comme le montre, pour cinq 
des derniers mois de l'année 1893, cette comparai- 
son du prix du blé à Berlin avec celui du blé en 
entrepôt à Dantzig : 

Berlin DhoIzI); 

Juillet. 158.62 125.42 

Août 155.30 125.41 

Septembre 149.48 128.12 

Octobre 142.90 124.35 

Novembre 142.16 119.68 

Aussi, restait-il incertain que les gouvernements 
confédérés parvinssent, comme ils le désiraient, à 
régler, sur la base du tarif conventionnel allemand, 
les rapports avec l'Espagne, la Roumanie et la 
Serbie. 

L'Espagne fournit au marché allemand du mine- 
rai et des produits agricoles , peu d'articles indus- 
triels. Au contraire, l'Allemagne exporte en Espagne 
surtout des produits industriels, des fers, des cuirs, 
du papier, des machines, du cuivre et des produits 
chimiques. Parmi les articles principaux d'impor- 
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tation espagnole,, moms retèrerons le minerai de fer, 
le vin et moût de raisin en fût , les bouchons et 
semelles de liège, le seigle, les oranges fraîches, 
la pyrite, formant les 82,59®/© de l'importation 
totale, qui s'est élevée en 1892 à 40.743.000 marks. 
L'exportation totale allemande, qui s'était, pour la 
même année 1892, élevée à 40.558.000 marks, com- 
prenait à concurrence de 31,16 ®/o de la bonneterie 
en laine non imprimée, des articles demi-soie, non 
dénommés, des articles grossiers en fer, excepté 
les pointes en fil de fer étiré et les vis, des draps 
et étoffes en laine non imprimés, des machines et 
parties de machines (excepté les locomotives, loco- 
mobiles et machines à coudre), des peaux de gants, 
des articles fins en fer, des papiers dorés et argen- 
tés, des papiers peints. Par rapport à l'exercice 
précédent (1 891 ), les importations avaient augmenté 
de 5.871.000 marks et les exportations, par contre, 
reculé de 8.702.000 marks. Cette dernière circon- 
stance était bien faite assurément pour déterminer 
la vigilance allemande à triompher de l'inhospitalité 
croissante de la péninsule ibérique. 

Des constatations à peu près analogues peuvent 
être faites au sujet de la Roumanie, qui livre ses 
produits agricoles à Allemagne en échange d'ar- 
ticles industriels, notamment de fers et de matières 
textiles. C'est surtout pendant la période de 1885 à 
1892 que les affaires se sont développées dans de 
notables proportions entre les deux pays. En 1892, 
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l'importation roumaine se chiffrait par 41.330.000 
marks, dont les 91,92^/© étaient représentés par 
cinq articles :1e froment (pour 13.951.000 marks), 
Torge (pour 8.503.000 marks), le maïs (pour 
6.644.000 marks), 1 or monnayé (pour 4.645.000 
marks) et le seigle (pour 4.264.000 marks). A 
cette importation répondait pour la même année 
1892 une exportation allemande de 39.442.000 
marks, où les draperies et étoffes non imprimées, 
les tissus de coton, épais, teints, Tor monnayé, 
les articles en fer grossier tenaient leur place à 
concurrence de 41,99 ®/o. Seulement, tandis que 
rimportation de 1892 était de 12.045.000 marks 
en augmentation sur celle de 1891, l'exportation de 
1892 accusait sur celle de 1891 le déficit exorbitant 
de 15.585.000 marks. D'ailleurs, avant même qu'un 
traité en forme intervînt, pour couper court appa- 
remment à ce résultat, et jusqu'à la conclusion de 
ce traité, au sujet duquel des négociations étaient 
entamées, T Allemagne avait accordé à la Roumanie, 
à titre provisoire, le régime de son tarif réduit 
sur les blés, contre rengagement pris par cette der- 
nière puissance, de ne pas relever les droits du tarif 
général autonome qu'elle avait substitué, à partir 
de 1891, à son ancien tarif conventionnel. 

Ce sont aussi principalement des articles de l'in- 
dustrie du fer et des produits textiles que le terri- 
toire douanier écoule en Serbie, d'où lui sont expé- 
diés inversement, avant tout, des céréales et des 
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fruits. Le total des marchandises exportées montait 
à 4.015.000 marks, celui des marchandises impor- 
tées, à 8.339.000 marks, en 1892. Des deux côtés, 
il y avait eu progrès depuis 1891 ; mais le progrès 
avait été sensiblement plus rapide pour l'importa- 
tion que pour l'exportation, puisque en 1891 l'im- 
portation serbe équivalait à 3.936.000 marks, 
contre 3.976.000 marks attribués à l'exportation 
allemande. 

Toujours est-il que, lorsqu'il s'agit de ratifier les 
conventions négociées par le gouvernement impé- 
rial avec les trois puissances précitées, l'égoïsme 
intransigeant des protectionnistes agraires faillit 
réserver à ce gouvernement un échec semblable 
à celui que le précédent Parlement lui avait infligé 
dans la question militaire. L'échec lui a été heu- 
reusement épargné sur toute la ligne, mais le traité 
roumain, pour ne parler que de lui, qui a été accepté 
en seconde lecture le 13 décembre 1893, ne l'a été 
qu'à la majorité de 189 voix contre 173, c'est-à-dire 
de 16 voix. Si l'on examine les votes par Etats, on 
constate que, des 354 députés qui ont pris part à 
la délibération sur les 387 membres que compte le 
Parlement, 122 représentants de la Prusse se sont 
prononcés pour le traité, 94 contre; 9 représentants 
de la Bavière pour, 44 contre; 12 représentants du 
Wiirtemberg pour, 3 contre; 8 représentants de 
Bade pour, 3 contre; 11 représentants de la Saxe 
pour, 12 contre; 2 représentants de la Hesse pour, 



Digitized by VjOOQ IC 



SCITE DU NOUVEAU COURS 205 

4 contre ; 1 représentant du Mecklembourg pour, 
.6 contre ; 5 représentants de T Alsace-Lorraine pour, 
1 contre; 15 représentants des petites principautés 
pour, 6 contre; 4 représentants des villes hanséa- 
tiques pour. Ainsi, c'est en Bavière et dans les 
provinces de la Prusse orientale, du Brandebourg, 
de Poméranie, deSilésie et de Saxe que se trouvent 
les foyers d'opposition agraire. 

Mais, avec le caractère aigu qu'avait pris la lutte 
entre les deux camps, dont l'un se retranchait soi- 
gneusement derrière de hautes murailles édifiées 
par lui-même et dont Fautre, à tendances tout 
aussi nationalistes, se montrait plus accessible à 
l'étranger en vue de la théorie du do ut des^ quel 
accueil allait être fait parle Reichstag allemand au 
traité avec la Russie, auquel le discours impérial 
avait également fait allusion ? Et à la suite de quelles 
péripéties ce traité lui-même , œuvre préparatoire 
des gouvernements respectifs, avait-il vu le jour? 
C'est ce que nous sommes tenu d'examiner avec 
un soin et d'exposer avec des détails que com- 
mandent à la fois, et l'intérêt tant économique que 
politique que les puissances en présence pouvaient 
attacher à un rapprochement sur le terrain com- 
mercial, et les répercussions variées dont ce rappro- 
chement était susceptible sous tant d'autres rapports 
en Europe. 

Il n'y avait plus en Europe que la Russie avec 
laquelle l'Allemagne n'eût pas encore de traité. 
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Depuis d'assez longues années, la Russie s'était 
complue dans une autonomie douanière complète 
au profit de son développement intérieur, et, si Ton 
excepte quelques conventions au sujet du tarif 
indépendant de la Finlande, elle n'avait passé d'ac- 
cord avec aucun autre pays sur les tarifs de douane. 
Nul obstacle d'ordre contractuel n'empêchait donc 
la lég^islation moscovite de venir en aide à l'acti- 
vité nationale par des élévations successives de 
droits, barrant la route aux produits de l'industrie 
étrangère. Quoi d'étonnant, dès lors, que l'exporta- 
tion allemande en Russie, qui, en 1880, se chiffrait 
encore par 215 millions de marks, tombât à 
12i millions en 1887. Si l'amélioration du change 
galvanisa passagèrement l'importation en Russie, 
elle fournit un prétexte à de nouvelles surtaxes qui 
resserrèrent encore les débouchés allemands. Le 
tarif russe de 1891, suivant V exposé des motifs qui 
a été soumis au Conseil fédéral en compagnie du 
texte du traité de commerce avec la Russie, marque 
l'apogée du système de protection à outrance. D'où 
un penchant de l'Allemagne à chercher dans des 
négociations la fin d'un traitement aussi désastreux 
pour sa fabrication. 

Ce penchant lui était d'ailleurs commun avec la 
Russie elle-même. Car, comme depuis une dizaine 
d'années les Etats de l'Europe occidentale s'étaient 
appliqués à protéger leur agriculture au moyen de 
droits d'entrée, elle se voyait menacée, entravée 
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dans ses exportations propres, dont les céréales 
forment le principal élément. Parmi ces Etats, 
l'Allemagne attirait tout naturellement son atten- 
tion, à cause de son voisinage, de son importance 
au point de vue de la consommation et du taux 
excessif des droits allemands sur les céréales, droits 
tels — est-il dit dans un mémoire du ministre des 
finances de Russie, concernant l'origine et la 
marche des négociations avec T Allemagne jusqu'au 
moment de la guerre douanière — qu'ils « repré- 
sentent 100 ®/o et plus du prix de revient de nos 
blés et constituent ainsi, pour cet article de pre- 
mière nécessité, un obstacle à l'importation». 

De part et d'autre, on inclina donc vers des 
échanges de vues, dont les premiers, remontant à 
1891 , coïncidèrent à peu près avec le moment 
(1*** juillet 1891) pour lequel était entreprise par la 
Russie la refonte générale de son tarif douanier. 

A ce moment, l'Allemagne ne pratiquait pas 
encore de droits différentiels sur les produits agri- 
coles, de même aussi que la Russie s'en tenait inva- 
riablement au système d'un tarif unique qui, faisant 
abstraction du lieu de provenance, imposait exac- 
tement les mêmes droits à toutes les marchandises 
étrangères quelconques de même nature se pré- 
sentant aux frontières. La refonte du tarif russe, 
malgré sa rigueur, avait été d'ailleurs mise à pro- 
fit par le gouvernement, pour ouvrir la voie aux 
concessions qu'il convoitait lui-même, au moyen 
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d'un adoucissement des droits qui frappaient les 
machines étrangères à leur entrée dans TEmpire du 
Nord, si bien que les groupes d'articles les plus 
intéressants pour T Allemagne, la métallurgie et les 
produits chimiques, étaient entre autres dans ce 
tarif l'objet de détaxes. 

Forte de ces abaissements, auxquels il ne dépen- 
dait que d'elle de donner l'incommutabilité et la 
durée qu'il lui plaisait de promettre, la Russie 
s'abouchait avec l'Allemagne au mois de novembre 
1891, pour lui demander, en même temps que des 
réductions de droits sur les céréales, le bois et les 
animaux, la levée de l'interdiction qui frappait les 
importations de bétail vivant et l'assurance qu'il ne 
serait apporté aucune modification au tarif allemand 
à l'égard de quelques autres produits agricoles, tels 
que lin, chanvre, graines oléagineuses, etc. Elle se 
montrait disposée, quant à elle, à ne pas toucher pen- 
dant une période déterminée, relativement aux ar- 
ticles d'exportation qui lui seraient indiqués comme 
offrant le plus d'importance pour l'Allemagne, aux 
droits consignés dans le tarif de 1891. Or, cette 
immobilité temporaire, à laquelle elle se résignerait, 
elle la considérait, en présence des fluctuations de 
son papier-monnaie, comme une concession capitale. 
<( En effet, remarque le mémoire ministériel russe, 
lorsqu'une amélioration considérable vient à se 
produire dans le cours du rouble-crédit (tel a été 
le cas, par exemple, en 1890), le relèvement des 
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droits présente un caractère de nécessité ; c'est une 
mesure à laquelle on doit recourir, sans avoir aucu- 
nement en vue de renforcer le régime protecteur ; 
elle s'impose dans le seul but de le maintenir à peu 
près au degré qui a été jugé nécessaire lors de la 
fixation des droits. A ce point de vue, l'importance 
de la concession que nous proposions était suffi- 
samment manifeste, la plupart des droits portés 
au tarif de 1891 ayant été calculés dans Thypo- 
thèse du cours de 150 roubles-crédit =100 roubles 
or, et l'expérience des années antérieures à 1891 
ayant montré que des conjonctures favorables 
pouvaient pousser à un niveau notablement plus 
élevé la valeur du rouble-papier. Or, ne devait- 
on pas ranger au nombre de ces conjonctures un 
rapprochement durable, sur le terrain économique, 
avec les Etats voisins? » 

Avant que l'Allemagne eût fait parvenir sa 
réponse aux ouvertures qu'elle avait reçues, elle 
avait conclu avec l'Autriche-Hongrie , l'Italie , la 
Suisse et la Belgique les traités de commerce dont 
s'est occupé notre chapitre V, et mis en vigueur des 
tarifs différentiels sur les blés, les bois et d'autres 
articles alimentant l'exportationde la Russie. Celle- 
ci perdait donc, même à partir du 1®*" février 1892, 
la situation qu'elle avait eue au début des pourpar- 
lers et se voyait distancée par d'autres pays four- 
nissant à l'Allemagne des articles semblables aux 
siens. Ainsi, depuis la date d'application des traités, 

Worms. — Pol. comm. de TJ/feiR. 14 
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les blés russes acquittaient, à la frontière alle- 
mande, des droits de 43 ®/o plus élevés que ceux 
perçus sur les céréales venant d'autres pays — pour 
le froment et le seigle, la sm'taxe par poud 
(16,38 kilogrammes) était de 7 1/2 kopeks or, pour 
Tavoine de 6 kopeks or — , tandis que la différence 
au préjudice de la Russie atteignait 33 **/o sur les 
bois, 50®/o sur les œufs, 100®/o sur les chevaux, etc. 

Comme, d'ailleurs, par suite de conventions plus 
anciennement conclues, les réductions de droits 
accordées à rAutriche-Hongrie par l'Allemagne se 
trouvaient ipso facto étendues à beaucoup d'autres 
pays concurrents de la Russie, tels que, par exemple, 
les Etats-Unis d'Amérique, les pays de l'Amérique 
du Sud, la Turquie, l'Egypte, la Bulgarie, la Serbie, 
les exportations russes étaient tout spécialement 
affectées par le tarif maximum de l'Allemagne. 
Seule, la Roumanie, à cette époque, était exclue, 
avec la Russie, du bénéfice du tarif minimum. 

Considérant comme insuffisantes les concessions 
offertes, l'Allemagne, dans sa réponse de fin février 
1892, formulait, en échange des demandes dont elle 
avait été saisie, les desiderata suivants : 1® des faci- 
lités nouvelles pour les rapports commerciaux de 
frontière à frontière; 2® l'unification des droits aux 
frontières de terre et de mer ; 3® des détaxes sur 171 
articles du tarif douanier russe, qui en comptait 212 
pour les objets d'importation sujets à taxe. Sans pré- 
ciser le quantum de la réduction de droits qu'elle 
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réclamait sur les articles énumérés par elle, F Alle- 
magne se bornait à assigner comme terrain aux négo- 
ciations la revision des tarifs douaniers russes anté- 
rieurement en vigueur, depuis l'époque (1886) où 
avait commencé de se manifester la diminution des 
exportations allemandes en Russie. 

Mais, au mois de juin suivant, la Russie, tout en 
invitant son partner à Tenvoi d'une liste détaillée 
des marchandises en cause, pour rabaissement des 
droits y afférant, avec mention explicite de l'am- 
pleur d'abaissement désirée, et à l'envoi d'une énu- 
mération des mesures proposées pour la commodité 
des rapports commerciaux de frontière à frontière, 
faisait comprendre que la liste des marchandises 
devait être établie d'après les classifications du der- 
nier tarif russe de 1891. C'est sur la base de ce 
dernier tarif, visiblement éludé dans la communi- 
cation précédente du gouvernement allemand, que 
la Russie entendait voir éclaircir la question des 
réductions de droits poursuivies par celui-ci, sans 
vouloir laisser évoquer et intervenir ses anciens 
tarifs, qui s'étaient inspirés des principes libéraux 
du tarif de 1868. « Pour l'industrie russe, envisagée 
dans l'ensemble de ses forces productives, le seul 
tarif qui ait une réelle portée, c'était — ripostait le 
cabinet de Saint-Pétersbourg — le dernier, celui 
de 1891, où l'on s'était proposé de donner à toutes 
les branches de l'industrie nationale une protection 
convenable, aussi proportionnée que possible aux 
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besoins, les droits inscrits dans ce tarif ayant été 
combinés avec le plus grand soin, de manière à 
tenir compte de l'état actuel des industries tant 
en Russie qu'à l'étranger. Par suite, ce tarif était le 
seul pouvant servir de point de départ à Texamen 
des concessions qu'il est loisible d'accorder aux 
exportations étrangères, k charge de réciprocité. » 
L'argumentation semblait d'autant plus en forme, 
que, ce que les Russes demandaient à l'Allemagne 
pour leurs blés, c'était seulement un adoucissement 
de son tarif en vigueur et non un retour au régime 
douanier qu'elle suivait, il y a quatorze ans, lorsque 
les céréales pénétraient sur son territoire en fran- 
chise. A l'allégation, émanée de l'Allemagne, d'une 
balance commerciale défavorable avec la Russie, 
le factum du mois de juin 1892 opposait d'ailleurs 
une décomposition des envois russes, de laquelle 
il résultait que les objets fabriqués n'y occupaient 
guère plus de 3 ®/o , la presque totalité des expor- 
tations en Allemagne (97 ®/o) portant 1° sur des 
céréales qui sont un objet de première nécessité 
pour la population allemande, 2® sur des matières 
brutes et semi-ouvrées, dont s'empare l'industrie 
allemande ou qui fournissent au commerce allemand 
une source importante de profits. Au contraire, les 
objets fabriqués entreraient à concurrence de 
33 ®/o dans l'importation de l'Allemagne en Russie, 
les produits bruts et semi-ouvrés n'y figurant que 
pour 67 ®/o. Encore ce dernier chiffre comprendrait- 
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il une quantité considérable de marchandises venant 
d'autres pays et réexpédiées par l'Allemagne, à qui 
elles fournissent l'occasion de prélever une com- 
mission. 

Ce second mémoire russe, auquel ne tarda pas à 
succéder l'accord provisoire de l'Allemagne avec la 
Roumanie, dont nous avons parlé plus haut et dont 
l'effet devait être de rendre les droits différentiels 
plus préjudiciables encore aux exportations de la 
Russie, amena une nouvelle réponse au mois 
d'août 1892. Le gouvernement allemand, suivant les 
informations y contenues, vaquait à la confection de 
la liste d'indications qu'on attendait de lui, mais ne 
voyait d'issue favorable possible pour de nouvelles 
négociations qu'au cas où le gouvernement russe 
se déclarerait, de son côté, prêt à accorder aux 
importations allemandes, faites par la voie conti- 
nentale, le même régime qu'à celles faites par la 
mer Baltique, c'est-à-dire réduirait les droits perçus 
à sa frontière de terre sur la fonte, la houille, le 
coke et le coton. En outre, il devait être entendu 
que le commerce allemand et la navigation alle- 
mande jouiraient, dans tout l'empire des Czars, y 
compris la Finlande, de tous les avantages échus 
ou à échoir ultérieurement à la navigation et au 
commerce de tout autre pays. 

L'examen de ces desiderata, retardé par la mala- 
die, puis le remplacement du ministre des finances 
russe, conduisit son successeur, devant les ten- 
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dances nouvelles de la politique douanière des 
divers pays de l'Europe occidentale, tendances que 
caractérisent les progrès accomplis par le système 
des tarifs différentiels, à juger défectueux, comme 
instrument de combat ou de défense, le tarif 
unique dont il disposait. Car ce tarif général ne 
ménageait pas plus les Etats qui accordaient aux 
exportations de son pays le traitement le plus favo- 
rable que ceux qui le plaçaient vis-à-vis de ses 
concurrents dans des conditions d'infériorité. 

Aussi se convertit-il au système du double tarif, 
dont ridée était depuis quelque temps en honneur 
chez les amis, notamment, que ses compatriotes 
avaient fêtés avec tant de cordialité à Cronstadt en 
août 1891. Un tarif à droits élevés fonctionnerait 
au regard des pays n'accordant pas à la Russie le 
traitement de la nation la plus favorisée, tandis 
qu'un tarif mitigé serait réservé aux autres Etats. 
Cette distinction une fois admise, on prit comme 
tarif minimum le tarif en vigueur, sauf à y appor- 
ter, en échange de concessions correspondantes 
faites aux exportations russes, telles réductions 
conventionnelles qui seraient compatibles avec la 
prudence. Le tarif maximum serait, quant à lui, 
établi par voie d'addition de tant pour cent aux fixa- 
tions du tarif normal, et ces surtaxes se régleraient 
sur celles résultant, pour les principaux articles 
d'exportation russe, des tarifs différentiels appliqués 
à l'étranger. 
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Devant l'abandon du tarif uniforme et la possi- 
bilité de faire désormais des concessions conven- 
tionnelles, la Russie fit savoir, en octobre 1892, au 
gouvernement allemand qu'elle consentait — au 
cas de satisfaction donnée à ses désirs — à ce que 
les droits exceptionnels perçus k sa frontière con- 
tinentale de l'ouest sur tous les articles (coton, 
houille et coke), la fonte exceptée, fussent ramenés 
au niveau de ceux acquittés sur le littoral de la 
Baltique. Elle estimait aune perte de 700.000 marks 
pour ses recettes une concession qui ne laissait 
subsister que la moitié des droits à acquitter sur la 
houille et le coke venant d'Allemagne en des quan- 
tités représentant une valeur d'importation de plus 
de 12 millions de marks. En même temps, elle 
déclarait que, si l'empire allemand accordait, sans 
réserve ni restriction, à son commerce et à sa navi- 
gation (ceux de la Finlande compris) le traitement 
de la nation la plus favorisée, ce même traitement 
serait au même degré appliqué k l'Allemagne tant 
dans l'empire que dans le grand-duché de Finlande. 
Or, cette réciprocité semblait devoir être particuliè- 
rement alléchante pour l'Allemagne, k cause de 
la part considérable de son pavillon dans les trans- 
ports effectués entre les ports russes et étrangers 
et du rôle plus que modeste de la marine marchande 
de la Russie en dehors de ses eaux nationales. La 
même note d'octobre 1892 avisait d'ailleurs la chan- 
cellerie allemande du dessein de la Russie d'inau- 
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gourer le système des deux tarifs, permettant, dans 
Thypothèse d'une entente basée sur le principe de 
la nation la plus favorisée, de placer les exportations 
allemandes en Russie — indépendamment des con- 
cessions qui pourraient résulter de réductions con- 
ventionnelles — dans une situation relativement 
plus avantageuse que celle des exportations entre- 
prises par des pays auxquels serait opposé le tarif 
maximum. L'Allemagne était donc fixée, dès Fau- 
tomne de 1892, sur l'intention de la grande puis- 
sance voisine, d'installer deux tarifs distincts. 

Cependant, sur le désir exprimé en décembre 1892 
par le gouvernement allemand de ne voir rien 
changer au système douanier russe en vigueur au 
début des pourparlers avant qu'il eût examiné les 
nouvelles propositions et que l'accord pût se faire, 
le cabinet russe déclara le même mois consentir à 
ajourner le fonctionnement du double tarif jusqu'à 
l'entente finale, à condition toutefois que la liste 
d'articles, attendue par lui depuis le mois de juin 
dernier, lui serait remise pour le i^^ février 1893 
et que les négociations seraient closes au 1*^*" avril. 
A cette dernière date, qui laissait encore assez de 
jeu à un dialogue commencé depuis plus d'un an, 
devaient expirer les pleins pouvoirs appartenant 
alors au Conseil fédéral pour étendre l'application 
du tarif conventionnel aux Etats qui ne jouissaient 
pas du traitement de la nation la plus favorisée — 
pleins pouvoirs dont le gouvernement allemand 
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avait usé à l'égard de la Roumanie et de l'Espagne. 

A la fin de décembre 1892, ce dernier gouverne- 
ment acceptait, par l'entremise de l'ambassadeur du 
Czar à Berlin, à charge de réciprocité, la proposi- 
tion russe de maintenir le régime douanier dans le 
«/a/fz y (io jusqu'au 1" avril (n. style), de même 
aussi qu'il souscrivait k cette date du!®** avril 1893 
comme terme extrême des négociations commer- 
ciales. Il ne manquait pas non plus de faire parve- 
nir, fin février 1893, à Saint-Pétersbourg l'état 
détaillé des concessions qu'il visait à s'assurer. En 
s'offrant à accorder à la Russie les avantages du tarif 
conventionnel allemand et le traitement de la nation 
la plus favorisée, il entendait obtenir d'elle, outre 
tous ces mêmes avantages, outre l'unification des 
droits perçus à ses frontières continentale et mari- 
time et la consolidation de certains droits du tarif 
russe qu'il se réservait d'indiquer ultérieurement : 
1® des détaxes sur 77 articles et alinéas du tarif 
rugse, lesquelles atteignaient en beaucoup de cas 40, 
60, 80 *>/o et davantage; 2® la réduction de certains 
droits du tarif finlandais, et 3® la diminution des 
formalités imposées par les bureaux de douane, 
l'ouverture de nouveaux bureaux et l'extension des 
attributions dévolues à certains bureaux existants. 

Mais les exigences relatives au tarif finlandais 
soulevaient de sérieuses difficultés et objections. 
D'une part, ce tarif, sur lequel on demandait des 
réductions, devait être, aux termes d'une ordon- 
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lance impériale, Tobjet de relèvements successifs 
jusqu'à ce que les droits acquittés à la frontière de 
Finlande fussent parvenus au niveau de ceUx 
perçus dans le reste de TEmpire. D'autre part, le 
point de vue de la juste réciprocité s'opposait à 
l'abaissement, d'ailleurs demandé pour la première 
fois, d'un tarif déjà très modéré en lui-même, alors 
que les réductions conventionnelles du tarif allemand 
ne présentaient qu'un médiocre intérêt pour les 
exportations finlandaises. 

De plus, les réductions réclamées dans le tarif 
proprement russe ne tendaient à rien moins qu'au 
rétablissement, sur la plupart des articles, du tarif 
de 1868, tel qu'il avait été exprimé en roubles or 
en 1877, sauf, à l'Allemagne, à admettre pour un 
certain nombre seulement d'objets du groupe des 
métaux (ouvrés et non ouvrés) les droits des tarifs 
postérieurs, mais tout au plus jusqu'à concurrence 
des chiffres existant avant l'application des mesures 
douanières prises de 1884 à 1887 dans l'intérêt^ du 
développement de l'industrie métallurgique en 
Russie. Cependant, pour les blés, qui tenaient, à vrai 
dire, exclusivement à cœur à la Russie, celle-ci ne 
demandait pas qu'on revînt aux premiers droits sur 
les céréales, ceux de 1879, ni même qu'on restaurât 
le régime antérieur à 188S, date à laquelle ces droits 
avaient subi un relèvement considérable. Or, si les 
bons comptes font les bons amis, il n'y a pas de 
bon compte sans l'égalité ou l'équivalence dans les 
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. sacrifices. Toutefois il sembla possible au gouver- 
nement russe de se prêter sur 56 articles et alinéas 
à des détaxes dont profiterait un ensemble d'im- 
portations allemandes d'une valeur de plus de 30 
millions de marks, sous réserve de la fixation défi- 
nitive du montant de chaque droit conventionnel 
dans une conférence subséquente, à laquelle l'adhé- 
sion russe li\Tait seulement des réductions provi- 
soires, pouvant y servir de points de départ aux 
échanges verbaux d'idées et de chiffres. 

Restaient les revendications formulées par l'Al- 
lemagne en faveur des rapports de frontière. Elles 
avaient pris corps dans une énumération de trente 
chefs, sur lesquels vingt-huit furent agréés par la 
Russie. Celle-ci ne manqua pas d'ailleurs l'occa- 
sion d'insister, dans le même ordre de réformes, 
sur les adoucissements que comporteraient les 
règlements de douane allemands en vigueur. Au 
nombre de ses vœux figurait avant tout le 
retrait de la prohibition dont était frappé son 
bétail vivant et abattu, une entente mutuelle 
devant établir les conditions dans lesquelles 
l'importation en serait autorisée en Allemagne. 

Le gouvernement allemand mis en possession, 
dans les premiers jours d'a\Til 1893, de ces résolu- 
tions, où une fin de non-recevoir côtoyait un assen- 
timent partiel dans deux autres directions, déclara, 
dans une réponse qu'il y fit vers la mi-juin : 1** qu'il 
ne pouvait tenir compte du désir relatif au retrait 
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de la prohibition des importations d'animaux 
vivants et abattus et à la réglementation qui s'en- 
suivrait ; 2® qu'il persévérait dans sa requête con- 
cernant le tarif finlandais ; 3** qu'il ne pouvait se 
contenter des modérations de tarif auxquelles 
avait obtempéré déjà la Russie, ce qui ne l'empê- 
cherait pas d'ailleurs lui-même, dans les négocia- 
tions à venir, de modérer, voire, dans certaines 
limites étroites, de retirer quelques-unes des 
demandes énumérées dans la liste dWticles qu'il 
avait remise en février précédent. 

Nouvelle riposte, pour ainsi dire immédiate 
celle-ci, du cabinet russe qui, tout en plaçant l'uni- 
fication des tarifs finlandais et russe, en tant que 
question de politique intérieure, en dehors du 
rayon des conventions internationales, promettait 
de jalonner les relèvements de droits, motivés par 
l'unification poursuivie, sur un espace de temps 
assez long pour les faire sentir le moins possible ; 
qui admettait la possibilité de coupes nouvelles 
dans son tarif, en comptant d'ailleurs sur la modé- 
ration de l'Allemagne elle-même au regard de ses 
propres premières demandes et en proposant de 
confier à une conférence, à réunir le plus tôt pos- 
sible, le règlement définitif des concessions pou- 
vant, dans cet ordre d'idées, être faites de part et 
d'autre, et qui enfin, dans son désir d'arriver rapi- 
dement à une entente commerciale avec l'Alle- 
magne, se condamnait même à ne pas insister sur 
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une de ses demandes les plus importantes, k 
savoir, la conclusion d'une convention vétérinaire. 

La conférence en question pouvait d'autant 
mieux, à son sens, se réunir, que le terrain sem- 
blait suffisamment préparé, TAUemagne ne dési- 
rant en somme que faire précéder cette conférence 
par rétablissement d'une base générale d'entente, 
et cette base existant dans la déclaration faite 
— non sans hésitation — en octobre 1892, par le 
gouvernement russe, qu'il consentait à accorder 
à l'Allemagne des réductions conventionnelles de 
son tarif en vigueur, à charge des réciprocités. 

Le 10 juillet 1893, le gouvernement allemand 
acquiesça à la convocation d'une conférence. Mais, 
suivant ses déclarations, elle ne pouvait donner de 
bons résultats que si, à quelques modifications 
près, le gouvernement russe pensait se rendre à 
toutes les demandes de réduction de tarif intro- 
duites par l'Allemagne. De plus, en vue de l'éven- 
tualité où des relèvements de droits modifieraient 
le tarif finlandais avant l'expiration du terme de 
l'accord commercial projeté entre la Russie et 
l'Allemagne, la note de celle-ci estimait qu'il y 
avait lieu de prévoir, dès à présent, dans le tarif 
russe, des compensations équivalentes au profit des 
exportations allemandes. Enfin cette note, invo- 
quant la proximité des vacances parlementaires, 
ne jugeait pas possible avant le 1*^*" octobre suivant 
l'ouverture de la conférence, qu'elle admettait en 
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principe. Aussi la Russie aurait-elle volontiers 
donné la main à une convention provisoire par 
laquelle les deux pays se seraient, comme il avait 
été fait par TAUemagne pour la Roumanie, ac- 
cordé réciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisée, si le gouvernement allemand ne 
s'était dérobé à cette suggestion, tout en prolon- 
geant d'autre part jusqu'au 31 décembre 1893, en 
vertu de pleins pouvoirs demandés au Reichstag le 
1er avril, son arrangement temporaire avec la Rou- 
manie, que gouvernait un Hohenzollern. 

Devant cette attitude, la Russie n'hésita plus à 
se servir du double tarif, dont l'emploi, mis en 
vedette dès l'automne 1892, avait été ajourné, 
d'abord jusqu'au l*^*" avril 1893, à la demande du 
gouvernement allemand, ensuite de plus de 
trois mois encore sur l'initiative du gouvernement 
russe lui-même, en prévision de l'imminence d'une 
issue favorable des négociations pendantes. En 
même temps cependant, c'est-à-dire au commence- 
ment de juillet 1893, l'Allemagne était avisée par 
le gouvernement russe qu'il comptait toujours sur 
la conférence pour dénouer les difficultés et que 
ses délégués iraient à Berlin à la date où il plai- 
rait au gouvernement allemand de leur y donner 
rendez-vous. Rien n'était retiré, dans cette commu- 
nication de la Russie, des concessions par elle 
consenties déjà. Même elle s'y montrait disposée 
à reculer le relèvement des droits du tarif finlan- 
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dais et à souscrire, au cours des négociations de la 
conférence, à de nouvelles concessions sur le tarif 
russe, soit en allant plus loin dans les réductions 
qu elle avait antérieurement indiquées, soit en 
accordant des détaxes jusque sur des articles non 
compris dans la liste allemande présentée, sans que 
toutefois son esprit de sacrifice pût atteindre les pro- 
portions qu'elle comportait. Enfin, entrant plus avant 
encore dans la voie de la déférence aux désirs de 
FAUemagne, elle se soumettait, pour le cas d'une 
marche favorable des négociations, à une entière uni- 
fication des droits perçus à ses frontières continen- 
tale et maritime, en faisant tomber, par l'abaissement 
des droits sur la fonte à sa frontière continentale, la 
dernière barrière à cette unification. 

Là-dessus la date du 1*^** octobre pour le com- 
mencement des travaux de la conférence fut propo- 
sée de nouveau par l'Allemagne le 27 juillet et 
agréée quelques jours après par la Russie. Celle-ci 
envoya effectivement à Berlin au mois d'octobre 
trois négociateurs, dont M. Arthur Raffalovich, 
correspondant de l'Institut de France, qui, à l'aide 
de documents officiels, nous fait assister, dans son 
Marché financier en 1893-1894^ à la naissance, 
aux diverses phases et à la solution du conflit. 

Les négociations entamées à Berlin en octobre 
1893 ne prirent fin qu'au commencement de 
février 1894. Entre temps et depuis le l^*" août 
1893, la guerre de tarifs se poursuivait entre les 
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deux nations, conviant sans doute par ses résultats 
les deux belligérants à de sages réflexions. Par 
les données du bureau de statistique allemand on 
apprend que si, jusqu'en 1891, l'importation russe 
totale en Allemagne a progressé constamment, au 
moins à partir de 1886, ejle a ftéchi en 1892 et 
davantage encore en 1893. Par suite des droits dif- 
férentiels, les céréales russes ont du céder la 
place à d'autres ; elles sont entrées pour 82 °/o dans 
la diminution qui s'est produite en 1892 sur 1891. 
Inversement le commerce extérieur de l'Allemagne 
a pu mesurer aussi l'influence des hostilités et 
l'importance du débouché russe, si l'on se reporte 
au tableau suivant, où, pour certains articles, l'ex- 
portation totale allemande en 1892 est rapprochée, 
en quintaux métriques de l'exportation de 1893 
divisée en deux périodes, allant, la première, du 
1**** janvier au 31 juillet, et la seconde, du l^^ août au 
31 décembre 1893 : 



1893 



1892 

Coton brut 31 . 194 

Dentelles 144 

Plomb 37.220 

Potasse calcinée 27. 140 

Alizarine 4. 268 

Huile et sel d aniline. 8.025 
Matières colorantes de 

la houille 5.159 

Acide phénique 22 . 167 

Fer brut 54.417 

Fer à angles 45.956 



du !«•■ jauTier 
au 31 juillet 


du l«r août 
au 31 décembre. 


13.949. 


3.916 


65 


18 


26.431 


7.405 


6.038 


522 


2.433 


681 


4.247 


1.252 


3.388 


92i 


6.886 


1.938 


29.100 


25.i01 


80.5i9 


4.660 
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Fer à forger en barres. 215.548 254.734 43.593 

Plaques el tôles de fer. 60.733 101.157 21.024 

Gros ouvrages de fer. . 86 . 559 57 . 937 21 . 347 

Ouvrages de fer fin .. . 7.014 4.487 2.021 

Ciment 247.812 167.663 36.298 

Houblon.... 2.824 813 245 

Instruments de musique 1.838 959 402 

Machines 1.174 812 406 

— en bois 4.938 3.184 831 

— fonte 86.028 62.679 27.817 

— fer forgé 19.837 11.970 10.587 

Cuivre brut 17.640 30.446 1.913 

— en barres 3.167 3.117 605 

Ouvrages fins en cuivre. 3.154 2.288 1.630 

Pendules 1.279 872 430 

Ouvrages en cuir gros. 737 450 123 

— fin... 439 252 103 

3.899 2.379 1.198 

Soiebrute 2.160 1.140 15 

Cokes 1.149. 2S5 67.980 382.315 

Laine peignée 7.506 7.123 280 

Ouvrages en drap 2.568 1 129 582 

Zinc 36.737 35.298 5.119 



Encore si l'Allemagne, en pâtissant, avait atteint 
son but! mais de l'aveu même de Texposé des 
motifs apporté au Conseil fédéral et où sont étudiées 
les conséquences que pourrait avoir pour FAlle- 
magne l'admission, au taux de 3,S0 marks, des 
céréales de la Russie, qui, après tout, ne sollicitait 
que le traitement de la nation la plus favorisée, le 
droit prohibitif de 7,50 marks, auquel on a eu 
recours, n'a pas empêché l'effet de l'exportation 
russe de se faire sentir sur les prix en Allemagne. 

WoRMS. — Pol. comm. de VAllem. 15 
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Sans doute, Teffet n'a été qu'indirect, sans doute 
il ne s'est fait sentir que par l'intermédiaire des 
marchés libres, mais il n'a pour cela rien perdu de 
sa force. En 1893, les exportations de la Russie 
ont dépassé la moyenne de la période quinquennale; 
ses grains, pour avoir dû s'éloigner d'Allemagne, 
ont cherché et trouvé un débouché ailleurs et ils 
ont pesé sur les cours des autres pays de consom- 
mation plus que s'ils avaient été absorbés par les 
voisins immédiats. La Russie a pu être délogée 
de l'Allemagne, mais ce n'a été qu'au profit d'autres 
producteurs qui ont pris sa place, sans que l'agri- 
culture allemande trouvât le moindre avantage à 
cette substitution. 

D'ailleurs, grâce à la bonne récolte de 1892 et 
de 1893, l'importation en Allemagne s'est trouvée 
réduite en 1893, et cela nonobstant l'abaissement 
des droits de 5 marks à 3,50 marks pour les pays 
contractants. 

Il était donc démontré que le tarif de guerre, pas 
plus que le tarif différentiel, n'avait servi la cause 
des agriculteurs allemands. Pour quelle raison, dès 
lors, sacrifier plus longtemps les intérêts de l'indus- 
trie, du commerce, de la marine marchande? 

Ces intérêts seraient sauvegardés si, en échange 
du tarif conventionnel de 1892, la Russie accordait 
des compensations équivalentes à celles que l'Alle- 
magne avait obtenues de l'Autriche, de l'Italie, de 
la Suisse, delà Belgique, de la Roumanie. Il fallait 
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éviter qu'à la faveur d'une g:ueiTe douanière pro- 
longée, les industries russes, avec lesquelles, jus- 
qu'ici, la fabrication allemande avait pu engager la 
lutte sur le marché russe, prissent un tel essor que 
la consommation nationale leur demeurât exclusi- 
vement réservée. Déjà, quant à présent, le travail 
allemand avait ressenti douloureusement le contre- 
coup de Tanimosité accusée dans les tarifs, et l'in- 
dustrie cotonnière en particulier était fortement 
atteinte, elle si vivace en Russie. Un chiffre en 
dira long, à côté de ceux cités plus haut, sur les 
épreuves de l'Allemagne, qui, durant les cinq der- 
niers mois de 1893, n'exporta en Russie que pour 
13.614.000 marks contre 37.0i8.13o marks aux- 
quels était parvenues ses expéditions pendant la 
période correspondante de 1890. Le traité qui 
devait intervenir allait du moins assurer pour 
10 ans la fixité des droits d'entrée arrêtés de com- 
mun accord avec la Russie. 

Car c'est pour rester exécutoire pendant 10 ans, 
plus exactement jusqu'au 31 décembre 190i,que le 
traité, entré en vigueur le 20 mars 1894, avait été 
quatre jours auparavant adopté par le Reichstag 
allemand * . La majorité qui l'y a fait passer en 

1. Dans le cas où Tune des parties contractantes n'aurait 
pas notifié, douze mois avant réchéance du traité, son inten- 
tion d'en faire cesser les effets, celui-ci continuerait à être 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour 
où l'autre des parties contractantes le dénoncerait. 
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triomphant de Topposition désespérée des Agrarier 
n'avait d'ailleurs rien d'écrasant. Elle était de 
5t voix seulement et encore le vote avait-il été 
suivi de bien près par le jeune empereur Guillaume II, 
tendant visiblement, dans sa politique qui n'a pas 
toujours manqué de clairvoyance et d'habileté, à 
resserrer des liens trop relâchés depuis quelque 
temps avec un souverain dont les marins venaient 
d'être reçus, en octobre 1893, avec un enthousiasme 
désormais mémorable, à Paris aussi bien qu'à Tou- 
lon. (Cependant, les chances de paix se trouvaient 
accrues par le traité, qui n'immolait pas non plus 
les intérêts allemands, auxquels la durée déjà de ce 
traité permettait les long-s espoirs. Nous ne passe- 
rons pas néanmoins en revue, comme le fait le 
mémoire destiné au Conseil fédéral, et cela pour 
ne pas nous laisser entraîner trop loin, les différents 
articles sur lesquels l'Allemagne a obtenu des con- 
cessions, soit pour l'abaissement des droits s'y 
référant, soft pour leur inscription dans le tarif 
conventionnel. Qu'il nous suffise de dire que le 
tarif russe a subi des modifications considérables et 
est, sur certains points , revenu aux taux en 
vigueur en 1885. Du même coup, l'Allemagne 
])énéficiait des avantages accordés neuf mois plus 
tôt à la France dans la convention, d'ailleurs par- 
faitement synallagmatique, conclue au mois de juil- 
let 1893 entre nous et la Russie et sur laquelle 
nous renvoyons à notre Essai de législation finan- 
cière (page 549). 
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11 ne faudrait pas croire toutefois que TAllemag^ne, 
en tirant son éping^le du jeu, soit parvenue à rouler 
la Russie, dont les preuves diplomatiques ne sont 
plus à faire et qui a plutôt su jouer admirablement 
de ton les les circonstances favorables, telles que 
ses négociations simidtanées avec TAutriche et ses 
rapports avec la France. Non, il n'est pas exact de 
prétendre, comme on Ta fait depuis, que le traité 
aurait eu des résultats nuls pour Tagriculture de 
la Russie et désastreux pour son industrie. 

En ce qui concerne la première de ses allégations , 
n'était-ce donc rien pour la Russie, exclue en fait du 
marché germanique depuis 1892, que d'obtenir la 
jouissance du tarif conventionnel allemand, aug- 
menté de quelques articles qui ne figuraient pas 
dans les conventions signées antérieurement par 
r Allemagne, et de retrouver pour une période pro- 
longée ses débouchés dans un pays où elle pourrait 
désormais combattre k armes égales ses concur- 
rents d'outre-mer et l'Autriche-Hongrie, la Rou- 
manie, la Turquie? Aussi bien, les faits n'ont pas 
tardé à justifier ses prévisions, et voici, pour 1893 et 
1894, les chiffres comparés de l'exportation russe 
en Allemagne, durant les sept premiers mois des 
deux années, mois par mois, en milliers de tonnes, 
chiffres qui, pour le froment seul, ne témoignent 
pas encore du retour complet au statu quo ante à 
cause du poids croissant de la concurrence étran- 
gère, notamment celle de la République argentine. 
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1893 1894 

/« Froment 

Janvier 1.470 1.843 

Février 2.167 931 

Mars 1.100 1.669 

Avril 578 7.339 

Mai 718 17.155 

Juin 2.761 28.845 

Juillet 2.281 37.476 

io Seigle 

Janvier 2.466 4.580 

Février 1.095 4.317 

Mars 2.418 8.072 

Avril . . . ^ 2.932 25.268 

Mai 6.234 34.535 

Juin 7.009 38.313 

Juillet 7.035 75.660 

3° Avoine 

Janvier 325 1 . 138 

Février 10 129 

Mars 5 2.622 

Avril 12 36.095 

Mai 82 43.324 

Juin 527 24.160 

Juillet 1.623 51.341 

Pour ce qui est ensuite du point de vue indus- 
triel, les insinuations de critiques étrangers, tels 
que ceux qui ont choisi pour leur confident 
le journal le Figaro^ nous paraissent en tout cas 
moins dignes de crédit que les appréciations des 
intéressés eux-mêmes, les meilleurs juges dans leur 
propre cause. Or, que lit-on dans un mémoire où 
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le ministère des finances de Russie retrace, en toute 
connaissance de cause apparemment, les résultats re- 
cueillis des négociations qui ont abouti en mars 1 894 ? 
Ceci, qui est plus neuf, pour certaines personnes, 
qu'on ne pouvait le croire, à savoir que les accords 
ne se forment guère, entre gens que le seul intérêt 
rapproche, que donnant donnant, sans que d'ailleurs 
toute concession dût dégénérer nécessairement en 
lésion : 

... « Le traité de commerce qui vient d'être 
conclu avec l'Allemagne nous accorde en effet le 
traitement de la nation la plus favorisée, de manière 
que se trouve pleinement atteint le but que nous 
avions poursuivi dès Torigine. Ce résultat, si essen- 
tiel pour nous^ a été obtenu au moyen de réductions 
consenties par nous sur notre propre tarif et qui 
sans doute sont avantageuses pour T Allemagne, 
mais qui, en même temps, étaient tout à fait admis- 
sibles au point de vue de nos propres intérêts^ eu 
égard au développement que doivent prendre notre 
industrie et notre commerce, en maintenant à notre 
tarif de douanes son caractère éminemment protec- 
tionniste , la protection s'étendant à toutes les 
branches du travail national à commencer par la 
production agricole. En concluant ce traité avec 
TAllemagne, on avait précisément en vue, avant 
tout, les intérêts agricoles du pays, et c'est dans ce 
sens que Ton peut dire qu'il marque un pas nouveau 
dans la voie de la politique de protection à l'agri- 
culture nationale. 
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« De son côté, rAUemagne, tout en accordant à 
nos produits agricoles le même traitement qu'à 
ceux des autres pays, a consenti à rabattre des 
demandes qu'elle avait présentées au début en 
faveur de son industrie, et cela jusqu'à la limite où 
Ton pouvait s'arrêter des deux parts en matière 
de concessions mutuelles, sans que se trouvât mise 
en péril la base même de toute notre politique 
intérieure en matière économique. C'est sur ce ter- 
rain des concessions mutuelles que s'est réalisé 
l'accord pour le plus grand bien des deux pays, 
lesquels, en raison même de leur voisinage, sont 
intéressés au développement régulier de leurs rela- 
tions, de manière à exclure toute possibilité de 
malentendus. » 

Sans vouloir relever ici ce qu'il peut y avoir de 
tendancieux dans certaines de ces lignes concernant 
la politique économique d'un pays dont le chef 
entend plutôt être le père, partant le protecteiu', de 
son peuple que le dépositaire plus ou moins contem- 
platif des intérêts de ses sujets, nous tenons à 
constater, avec l'administration supérieure, que si 
le traité a fait sa part à l'agriculture de la Russie, 
et d'une façon même d'autant plus opportune que 
d'autres pays importateurs de blé, tels que la 
France et l'Italie, ont cru devoir augmenter leurs 
droits d'entrée sur les céréales, ce n'est pas cepen- 
dant l'industrie qui a payé pour l'agriculture. 

Au témoignage autorisé du ministère des finances, 
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qu il nous soit permis, au surplus, de joindre celui 
de M. Raffalovieh, que sa qualité ne saurait 
rendre suspect, quand, à la date du 1 S septembre 
1894, s'adressant aux dépréciateurs d'un traité dont 
il fut en effet un des négociateurs, mais doublé d'un 
patriote et d'un économiste, il redresse leur juge- 
ment en ces termes, notamment, où la doctrine et 
l'observation se prêtent un mutuel appui : 

« Le point capital, ce n'est point les abaissements 
de droits, mais le fait que la Russie a renonce à 
l'autonomie douanière pour 1 ans et qu'à l'instabi- 
lité du tarif, aux élévations continues et successives 
des droits, elle a substitué un régime conventionnel, 
assurant, à tous les Etats avec lesquels elle est en 
relations suivies, l'énorme bienfait de la stabilité. 

« Il est absolument faux de dire que l'industrie 
nationale russe s'est ruinée par l'effet du traité de 
commerce, que l'Allemagne puisse étrangler notre 
industrie avant qu'elle ait acquis des forces suffi- 
santes pour soutenir la lutte. L'industrie métallur- 
gique en Russie est actuellement dans une période 
de prospérité et d'essor comme elle n'en a pas 
connu depuis longtemps; il se crée de nouvelles 
usines ; les fabriques de machines, de locomotives 
et de wagons ont des commandes assurées pour 
quelques années, grâce à la construction des che- 
mins de fer de Sibérie et au développement du 
réseau intérieur de la Russie. La foire de Nijni, qui 
est un véritable baromètre de la situation indus- 
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trielle de la Russie, s'est faite cette année dans 
d'excellentes conditions et avec un mouvement 
d'affaires des plus animés. 

« Par des arrangements qui sont l'annexe du 
traité de commerce, la Russie s'est assuré des 
conditions de tarifs avantageuses jusqu'aux ports 
de Koenigsberg et de Dantzig, de façon à augmen- 
ter le nombre de ses débouchés sur la mer. 

« La politique commerciale de la Russie a été 
inspirée par l'intérêt bien entendu de ses produc- 
teurs et de ses consommateurs, par un esprit 
d'équité, par la conscience des nécessités véritables 
de la situation et par le désir de sauvegarder à la 
fois sa dignité et ses intérêts matériels. Par le traité 
de commerce, la Russie était admise à la jouis- 
sance en Allemagne du tarif conventionnel dont 
ses concurrents profitaient depuis 1892, tandis que 
les concessions qu'elle faisait à l'Allemagne allaient 
être partagées le jour même de l'entrée en vigueur 
du traité par tous les concurrents de TAUemagne . » 

Si intéressante cependant que puisse être cette 
polémique, semblable à toutes celles que fait surgir 
à chaque fois un nouveau traité commercial, nous 
n'avons pas, quant à nous, à supputer plus long- 
temps le compte des profits et pertes respectifs, 
compte qui perd d'ailleurs beaucoup de sa séduction 
dans des vues de solidarité économique générale, 
La mission essentielle que nous nous sommes assi- 
gnée, c'est, après avoir signalé une Allemagne 
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encline dans sa puissance et dans la bonne fortune 
à se fermer, à s'isoler, à devenir altière et intrai- 
table (qu'on voie, si Ton veut, dans ce dernier adjec- 
tif, une intention de jeu de mots), de la montrer 
ensuite, après une expérience médiocrement encou- 
geante, sachant abjurer son erreur et remonter, 
timidement encore, le courant qui l'entraînait un 
peu loin de la prospérité entrevue. Avec le traité 
germano-russe, notre mandat touche dès lors pour 
ainsi dire à sa fin, puisque, avec ce traité, le repentir 
allemand a fait tout le tour du cycle qu'il pouvait 
parcourir. Aujourd'hui, l'Allemagne a repris, quoi- 
que avec réserve , les meilleures traditions , celles 
qui lui ont été jadis enseignées par la Prusse, quand 
elle préludait par le ZoUverein à Tunilication d'une 
patrie morcelée ; et, de même que le système pro- 
tecteur ne s'arrête guère dans la voie de l'ostra- 
cisme, sans avoir, pour forcer quand même les portes 
extérieures, engendré, après des droits rigoureux, 
des droits différentiels et des tarifs de guerre, de 
même le système contractuel, en rendant plus 
intimes les relations entre les peuples, est fatale- 
ment le précurseur omineux du libre-échange. 

Pour l'amour des principes, nous souhaitons sin- 
cèrement que la volte-face ou, si l'on veut, le demi- 
tour à gauche, exécuté par l'Allemagne, porte tous 
les fruits qu'elle a pu s'en promettre. Nous le 
souhaitons encore pour que son exemple, en un 
temps où l'on a toujours beaucoup les yeux sur 
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elle, triomphe des hésitations qui peuvent persister 
ailleurs. Quelques symptômes d'un craquement pro- 
chain qu'on puisse percevoir dans nos propres 
murailles de Chine, l'initiative allemande pourrait 
en hâter la chute. Cette initiative couronnée de 
succès ajouterait sa force persuasive à celle des 
relevés fournis par notre direction des douanes. 
Nous nous référions dans notre chapitre V à ces 
relevés, qui, entre 1880, la dernière année de la 
période des traités de commerce, et 1893, la pre- 
mière année de la période des tarifs dits « Méline » 
du nom de leur défenseur le plus résolu et le plus 
éloquent, accusent, comme nous l'avons vu, une 
différence en moins de 1.447 millions sur notre 
commerce général et de 1.411 millions sur notre 
commerce spécial. Si, au point de vue de nos 
importations, l'année 1894, envisagée dans ses huit 
premiers mois (2.846 millions), quoiqu'un peu plus 
faible que la période correspondante de 1893 
(2.977 millions), l'emporte beaucoup sur 1892 
(2.319 millions), nous continuons, pour les expor- 
tations, à décliner. Ces exportations sont inférieures 
de 169 millions à celles de 1892 (2.246 millions) 
et de 94 millions à celles de 1893 (2.171 millions); 
et, plus on retournerait en arrière, vers les 
années 1891, 1890, 1889 par exemple, plus 
l'écart en moins pour 1894 apparaîtrait sensible. 
Considère-t-on seulement les objets fabriqués, leur 
exportation, qui se chiffre avec addition des colis 
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postaux par 1 .104 millions en 1894, reste en arrière 
de 140 millions sur 1891 et de 196 millions sm* 
1890. 

Pour nous rassurer sur notre production natio- 
nale , on fait valoir des arrivages en France de 
matières nécessaires à l'industrie en quantités plus 
fortes qu'auparavant. L'observation est fondée par 
rapport à 1892 et 1893, où l'importation de ces 
matières représente respectivement 1.498 et 1.508 
millions, contre 1.611 millions en 1894; mais cette 
observation ne porte plus, pour les années 1890 et 
1891, où l'importation a atteint 1.647 et 1.669 
millions. 

Les protectionnistes, poussés dans leurs retran- 
chements, pensent pouvoir battre honorablement 
en retraite, en invoquant un état de crise en quelque 
sorte universel. Mais l'Angleterre, qu'ils se plaisent 
à citer, a vu, dans les huit premiers mois de 1894, 
augmenter son commerce comparativement à 1893, 
sans que des céréales aient pénétré sur son terri- 
toire en proportions exorbitantes: car, tandis que 
ses exportations ne baissaient que de 3 millions de 
livres sterling ou 75 millions de francs, ses impor- 
tations précédentes étaient dépassées de 8 1/2 mil- 
lions de livres sterling ou de 212 millions. Sans 
doute cet excédent d'importation sera traité par 
nos contradicteurs avec dédain, comme une perte. 
Mais cette appréciation, qui se rattache à l'antique 
théorie de la balance du commerce, est aujourd'hui 
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discréditée, démodée, sans que nous ayons cependant 
songé même à fiure état encore de l'augmentation 
d'entrée, dans les ports de la Grande-Bretagne, 
durant les deux premiers tiers de Tamiée 189i, de 
l.SOO.OOO tonnes de navires anglais et de 5W.OO0 
tonnes de navires étrangers. 

L'explication, par la crise générale, d'une situa- 
tion dont le système suivi est plus sûrement cou- 
pable, perd beaucoup de son prestige quand on 
voit les 15.855 millions auxquels était arrivé le 
commerce spécial anglais en 1880, tombés en 1893 
à 15.350 millions. Le recul n'a donc été en Angle- 
terre que de 505 millions, alors que notre propre 
commerce spécial a faibli, dans le même inter- 
valle, de 1.411 millions, ce qui représente pour la 
France, relativement au chiffre total du commerce, 
une diminution de 1 3 ®/o , qui n'a été que de 3 ®/o pour 
nos voisins d'Outre-Manche. Etant donnée d'ailleurs 
la liberté d'action qne ceux-ci ont gardée entière, 
une reprise ne se produira pas dans les affaires 
sans qu'ils en profitent. Au contraire, aucune éclair- 
cie n'aura la vertu de tirer notre commerce de sa 
torpeur, après que nous avons pris le soin ingénieux 
de nous fermer tous les marchés. 

Si l'Allemagne, que nous avons contribué, par 
notre traité de 1862 avec le Zollverein, à maintenir 
ou pousser dans la bonne voie, réussissait, par le 
spectacle des trophées qu'elle moissonne depuis 
qu'elle y est rentrée après en être sortie, à nous 
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persuader de Thabileté de ses dernières maBceuTreflF 
économiques exécutées depuis 1891, elle rendrait, 
sans le chercher sans doute, à notre pays, un ser- 
vice dont personnellement nous lui serions recon- 
naissant. 

Mais pour cela, il faudrait au moins que , sous 
l'administration du prince de Hohenlohe, devenu 
en octobre 1894 chancelier de TEmpire, elle conti- 
nuât comme du temps du prédécesseur M. de Caprivi, 
à fermer les oreilles aux incessantes objurgations 
des agrariens. N'a-t-on pas vu le comte Kanitz 
présenter pour la seconde fois en février 1 895 devant 
le Reichstag avec une centaine de ses collègues 
la proposition qui y avait été repoussée Tannée 
d'avant? Ce que ces messieurs demandent, comme 
on sait, c'est que l'Etat devienne l'unique acheteur 
et vendeur des blés étrangers nécessaires à la con- 
sommation allemande et qu'il soit chargé de régler 
les prix de vente de manière que ceux-ci ne puissent 
amener la baisse au dessous d'un taux rénuméra- 
teur du prix des blés nationaux. Suivant l'exposé 
des motifs, des mesures spéciales seraient néces- 
saires pour empêcher la ruine de l'agriculture, 
puisque d^une part « les prix courants des blés sont 
sensiblement inférieurs aux frais de production », 
et que d'autre part les traités de commerce inter- 
disent pour neuf années encore toute élévation des 
droits de douane sur les blés importés. Or, les prix 
des blés indigènes dépendent des offres de blés 
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étrangers. Si donc Timportation était réglée de 
façon que ces derniers ne pussent être cédés au-des- 
sous d'un certain prix minimum, le producteur 
allemand ne serait pas réduit à vendre les siens au 
dessous de ce même prix. Mais à TEtat seul appar- 
tient le pouvoir de gouverner ainsi l'importation. 
Il faut donc que TÉtat s'attribue le monopole de 
l'importation et de la vente. Bien entendu, à en 
croire l'exposé des motifs, ce monopole ne serait 
nullement contraire aux traités de commerce con- 
clus de 1891 à 189i, notamment avec TAutriche- 
Hongrie et la Russie. Le document qui servait de 
préface et -de plaidoyer à la proposition de 
MM. Kanitz et consorts ne pouvait pas nier au moins 
que celle-ci eût une couleur collectiviste assez 
accentuée , mais rien ne favorise , pensaient ses 
auteurs, le développement du socialisme autant que 
l'existence de la crise agricole actuelle. Si ce n'est, 
pouvait-on répondre, le renchérissement arbitraire 
du principal objet de consommation nutritive. 

Quelle allait être l'attitude du gouvernement en 
présence de réclamations qui, accueillies, foulaient 
aux pieds tous les principes reçus en matière de 
détermination des prix, exposaient l'Etat aux accu- 
sations d'accaparement et de pacte de famine et 
préludaient nécessairement à nulle autres réclama- 
tions du même genre? 

On attendait avec curiosité les premières indica- 
tions que devait fournir, à ce sujet, le baron de 
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Hammerstein-Loxten, ministre de Tagriculture en 
Prusse. Sans décourager , sans froisser un groupe 
puissant, vis-à-vis duquel beaucoup de ménagements 
ne sont pas de trop en des temps difficiles comme 
les nôtres, il promit de saisir le conseil d'Etat de 
la question. On avait trouvé ainsi un biais et la 
possibilité pour tout le monde de réfléchir. Vers la 
fin de mars 1893, le conseil d'Etat de Prusse, après 
s'être mainte fois réuni sous la présidence de 
l'empereur Guillaume pour examiner la motion 
Kanitz et toutes autres mesures auxquelles on 
pourrait recourir pour venir en aide aux agricul- 
teurs, terminait ses travaux. Ce grand corps, 
répondant mal aux espérances hardies des requé- 
rants, repoussait le monopole pour l'Etat de l'achat 
et de la revente des blés importés. Un tel remède 
lui paraissait impraticable, parce que TEtat assume- 
rait la responsabilité d'une situation dont il n'est 
pas maître, parce qu'il soulèverait contre lui tous 
les intérêts qui se croiraient lésés, parce que" l'éta- 
blissement d'une moyenne du prix du blé est un 
moyen empirique qui n'a jamais donné de bons 
résultats, parce qu'enfin l'Etat avait conclu, avec 
diverses puissances étrangères, des traités de com- 
merce dont il ne pouvait se dégager selon son bon 
plaisir. Mais d'autres dispositions pouvaient être 
prises, d'une efficacité sans doute moindre aux yeux 
des protectionnistes, que la panacée de M. de Kanitz, 
tout en offrant cependant des avantages aux agri- 

Woniis. — Pol. comm. del'AUem, 16 
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culteurs. Ici prenaient place la réforme des institu- 
tions de crédit agricole, une modification de la loi 
sur les hypothèques et des tarifs dits de transit, la 
revision des lois concernant les sucres et les spiri- 
tueux, rétablissement de greniers de réserve, une 
législation sévère contre les spéculations sur les 
céréales. 

Dans son discours de clôture du conseil d'Etat, 
l'infatigable empereur, si étonnant par son esprit 
de combativité, déclarait vouloir traduire bientôt 
« par des décisions » l'opinion qu'il s'était faite 
des mesures à prendre, après avoir entendu les 
différents avis formulés au cours de la session. 
Désormais, il réclamerait le concours du conseil 
toutes les fois que des questions d'intérêt général 
se trouveraient posées et il proposerait aussitôt lui- 
même ce qu'il paraîtrait utile de faire. 

En semblant ériger ainsi le conseil d'État en une 
assemblée de préparation législative, opérant à 
côté et en dehors des Chambres du royaume de 
Prusse et du Reichstag allemand, il fournissait 
assurément de la copie aux journaux libéraux d'outre- 
Rhin, apercevant dans l'attribution d'un pareil rôle 
au conseil d'Etat une tendance contraire à la Con- 
stitution impériale. Quant à la Gazette de la Croix, 
moins chatouilleuse sur les empiétements gouver- 
nementaux, elle tirait simplement du rejet de la 
proposition Kanitz par une assemblée extraparle- 
mentaire cette conclusion, que le Reichstag devait 
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se hâter de Fadopter, afin de prendre position 
devant le pays et de répondre aux objections du 
conseil d'Etat. Il paraîtrait d'ailleurs que cette 
manière de voir compte des partisans et que déjà 
on demanderait de donner à l'Etat, non plus seule- 
ment le monopole de la vente du blé, mais celui des 
vins et alcools, en attendant les autres. 

Nous aimons cependant croire encore que TAlle- 
magne, parlant par l'ensemble de ses représen- 
tants, éclairée aussi par son gouvernement, qui, 
comme tel, s'entend parfois mieux que des frac- 
tions parlementaires aux exigences de l'intérêt géné- 
ral, se refusera à revenir sur ses pas, à remettre en 
cause toute l'œuvre par elle accomplie dans les der- 
nières années et qu'elle voudra continuer à garder 
pour elle-même comme devant les autres peuples 
le bénéfice d'une initiative dont il nous plaisait de 
faire honneur à son libéralisme ou à sa perspicacité. 
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ÉPILOGUE 



§1 



L'auteur de cet opuscule est, avec le précédent 
chapitre, arrivé au bout de son rouleau ; mais 
rhistoire, qui ne s'arrête jamais, n'a pas dit son 
dernier mot. Ce qui ne s'arrête pas non plus, c'est 
le besoin de l'homme de lire le plus loin possible 
dans l'avenir, de tirer de faits consommés leurs 
conséquences dernières. Les conjectures dépendent 
d'ailleurs beaucoup des individus qui s'y aban- 
donnent, comme aussi des circonstances ambiantes, 
au milieu desquelles on les hasarde, de l'époque à 
laquelle elles sont émises. Nous avons entendu 
Brentano, notamment, prophétiser, nous l'avons vu 
explorer l'horizon, débattre les conditions aux- 
quelles les destinées de sa patrie pourraient 
gagner encore en envergure ou se consolider à 
l'abri des tempêtes. Mais c'était en 1884, avant 
les conventions de 1891 et 1894, et bien, que son 
tempérament économique ne l'éloignât pas des 
solutions libérales, ses combinaisons se ressentent 
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de la situation européenne et universelle en face 
de laquelle il recherchait pour F Allemagne, à 
défaut de Tempire du monde ou de Fhégémonie, 
l'intangible jouissance du rang auquel elle était 
parvenue. 

Après le traité de mars 1894 Tapaisement s'est 
fait dans certaines régions où soufflait naguère un 
vent d'orage : et tel qui était Fennemi la veille 
peut être, pour les arrangements en chambre, 
compté comme un collaborateur dans l'entreprise 
de demain. Même un peu avant la conclusion de ce 
pacte, quand les futurs contractants se traitaient 
encore de Turc à Maure, les augures allemands 
ne voyaient pas de la même façon qu'ils verraient 
sans doute à l'heure présente. Ce qui était cepen- 
dant déjà vrai alors, c'est que le système protec- 
teur étendu à l'agriculture comme à l'industrie 
avait été entamé, et qu'on songeait à lui faire 
défection de plus en plus pour faire revivre autant 
que possible d'anciennes habitudes. Et ce qui était 
vrai encore, c'est que les courants sympathiques 
créés par les concerts commerciaux apparaissaient 
comme pouvant servir le couronnement de la poli- 
tique mercantile, ce couronnement étant placé 
dans la résistance infranchissable que des forces 
coalisées opposeraient à l'envahissement des pro- 
duits rivaux d'une certaine provenance. 

Mais quelles forces seraient rangées dans la coali- 
tion et contre qui celle-ci serait-elle dirigée? C'est ici 
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que, pour la nouvelle démonstration de la fragi- 
lité des plans humains, tant dans leur conception 
que dans les détails au moins de leur exécution, 
nous trouvons piquant de renvoyer au livre plus 
d'une fois mentionné déjà et honorablement men- 
tionné d'Albert Schâffle. Ce livre porte le millé- 
sime de 1894, sans que cependant on y trouve la 
trace de la connaissance du traité conclu à Berlin 
entre les deux empires. Le livre aura donc été 
publié avant que Tentente eût été établie ou 
même peut-être prévue. Aussi l'auteur, dans son 
souci compréhensible de voir le vieux monde et 
plus particulièrement tout d'abord l'Europe centrale 
se serrer les coudes et faire front du côté d'où vien- 
drait le danger, désigne-t-il h l'animadversion et 
aux coups de la ligue à former, qui ? la formidable 
et menaçante supériorité des États-Unis d'Amé- 
rique et de la Russie, dont les Panaméricains et 
les Panslavistes seraient Jéjà tout grisés. N'était-il 
pas probable que M. Schâffle, écrivant quelques 
mois plus tard, eût tenu un langage en partie dif- 
férent ? 

D'ailleurs, il ne croit pas impossible la partici- 
pation, même de la France, à ce mouvement de 
concentration européeiwe, auquel serait assigné 
un but aussi précis. Sans doute un tel concours 
pourrait encore se faire attendre quelque temps. Ce 
n'est cependant qu'au cas où les contrées de 
l'Europe occidentale et centrale viendraient à 
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s'entre-déchirer , que ce groupement, capable de 
tenir tête à tout développement de concur- 
rence et de puissance dans le Nouveau Monde, 
cesserait d'avoir des chances. Encore est-il permis 
de supposer que les velléités de tueries au sein 
des familles du vieux continent seraient contra- 
riées, non seulement par la politique générale 
étrangère et toute cette clameur ofRcieuse et même 
quasi-officielle qui monte de moins en moins 
confuse et de plus en plus écoutée en faveur du 
désarmement des peuples et de l'arbitrage, mais 
encore par une politique internationale se mon- 
trant aussi conciliante que possible dans le champ 
des intérêts matériels. 

Des traités, conclus pour peut-être douze ans, 
prenant fin à une échéance uniforme, dans lesquels 
les participants se concéderaient les uns aux 
autres le traitement de la nation la plus avantagée, 
donneraient aux rapports la confiance et la con- 
sistance. Nul Etat contractant ne serait contraint 
d'abandonner dans les conventions à intervenir son 
individualité économico-financière. Il suffirait à 
chaque j^ays de se rallier, d'après sa situation 
duodécennale périodique, au système de traités le 
plus concordants possible, sous la clause protec- 
trice générale de la nation la plus favorisée. 

En cela on irait aussi avant tout au-devant de 
l'Angleterre, sans s'offrir toutefois à elle démuni 
de tout abri tutélaire. L'Angleterre ne saurait 
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passer de traités allouant des faveurs de tarif, 
du moment que de façon générale il n'existe plus 
chez elle de droits protecteurs. Mais le traitement 
le plus favorable, qu'elle-même concède à tous 
grâce au libre-échange sans réserve qu'elle pra- 
tique, on pourrait le lui octroyer, afin de la rete- 
nir dans une politique commerciale si précieuse à 
l'Allemagne dans le Royaume-Uni et dans tout le 
monde colonial qui relève de lui. Jusqu'ici le 
Royaume-Uni ne s'est pas prêté k la formation 
d'un bloc britannique universel [Greater Britain), 
parce qu'il se rend compte que ses propres colo- 
nies agricoles ne seraient pas durablement 
acquises à cette combinaison, ainsi qu'il est per- 
mis de l'inférer de toute la marche du développe- 
ment des tarifs coloniaux au cours de la dernière 
période décennale. La Grande-Bretagne appartient 
à Tancien monde, et, par elle comme par la gigan- 
tesque possession de colonies semi ou entièrement 
tropicales acceptant son autorité, elle serait desti- 
née à donner un appui incommensurable à la poli- 
tique commerciale suivie par l'ancien monde vis-à- 
vis du nouveau. Cet ordre de choses serait on ne 
peut plus efficacement secondé par un régime mer- 
cantile libéral au centre de l'Europe. 

Un pareil régime ne saurait manquer — on s'en 
flatte, non peut-être sans raison — de faire des prosé- 
lytes dans le reste de l'Europe. Il serait propre, 
non seulement à maintenir côte à côte et à rap- 
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procher de plus en plus intimement rAllemagne , 
r Autriche-Hongrie, la Suisse, l'Italie, la Belgique, 
mais encore à conquérir ultérieurement la Rouma- 
nie, la Bulgarie, la Serbie, l'Espagne et le Portu- 
gal, les Pays-Bas, le Danemark, la Suède et la 
Norwège. Tous les adhérents y trouveraient avan- 
tage, sans qu^aucun ait à en souffrir dans sa 
personnalité économique, qui ne demeurerait liée 
que pour une période d'années modérément éten- 
due. Or, c'est là ce qui importerait au premier 
chef. Pris isolément, les Etats, même les plus con- 
dérables, de l'Europe centrale et méridionale 
courraient risque de venir à rien, de faire pauvre 
figure au regard de la Russie, de l'Amérique et 
d'un Greater Britain éventuel. Seul, le raccorde- 
ment périodique, rendu toujours plus étroit en la 
forme contractuelle, des contrées de l'Europe cen- 
trale vivant en bons termes avec l'Angleterre, 
serait capable d'empêcher l'Europe occidentale de 
choir, serait capable de la doter de cette paix 
persistante dont elle a besoin vis-à-vis de ses plus 
puissants rivaux à venir. 

Puisque, cependant, selon les dispositions qu'elle 
prendrait, la Grande-Bretagne peut passer pour 
un instrument de salut ou un nouvel instrument 
de terreur et de perdition, il ne saurait être oiseux 
d'ouvrir, comme nous allons le faire incontinent, 
toute une division spéciale de notre Epilogue à 
l'historique et au contenu des combinaisons qui, 
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avant même que d'avoir vu le jour, entretiennent 
au loin le courage ou l'inquiétude. 



§11 



Si le Gréa ter Britain constitue, dans sa forma- 
tion éventuelle, un point noir à côté de F Amé- 
rique et de la Russie, si dans les appréhensions et 
réflexions allemandes une place est naturellement 
faite au plan d'un rapprochement douanier entre 
les parties du monde britannique s'avantageant 
réciproquement et à Tespoir fondé par Guil- 
laume II, suivant les divulgations de son chance- 
lier de Gaprivi à Dantzig, sur un contact plus 
intime des Etats européens au xx® siècle, il faut 
d'ailleurs reconnaître la placidité libre-échangiste 
dont ne s'est pas encore départie un seul instant 
l'Angleterre vis-à-vis des provocations de la poli- 
tique commerciale américaine et moscovite. C'est 
même à cette inertie, a cette persévérance de l'An- 
gleterre que des Allemands attribuent la respon- 
sabilité du dessous qu'ils disent avoir dans leurs 
rapports commerciaux tant avec l'Amérique du 
Nord, toujours attachée à son tarif Mac Kinley, 
tout en s'étant procuré sans équivalents positifs 
tous les profits de leurs traités de 1891, qu'avec la 
Russie, dont, malgré les concessions à elle faites, 
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le tarif industriel garderait, vis-à-vis de leurs 
articles d'exportation, un caractère hautement 
protectionniste sinon même partiellement prohi- 
bitif. Ce sentiment éclate dans un travail con- 
sacré par M. Fuchs à la politique commerciale 
de l'Angleterre pendant les trente dernières années, 
aussi bien que dans le volume que M. Albert 
Schâffle vient, avant que nous ayons nous-même 
déposé la plume, de publier comme suite à ses 
Deutsche Kern-und Zeiifragen. 

Les Allemands, réduits à leurs propres forces, 
étaient-ils en posture d'obtenir grand'chose par 
leurs représailles isolées ? Le résultat ne pouvait 
en tout cas, selon eux, être que des plus maigres, 
alors que les Anglais, montrant pour leur ortho- 
doxie libre-échangiste une sérénité toute bouddhis- 
tique, tenaient le marché du monde grand ouvert 
aux produits essentiels des Russes et des Améri- 
cains. Si, au contraire, les Anglais avaient pris 
une attitude de combat vis-à-vis de la grande 
République au couchant et vis-à-rvis de l'empire 
des Czars au levant, les Américains et les Russes 
n'eussent pas obtenu ce qu'ils ont obtenu. 11 en 
eût été surtout ainsi, si l'Angleterre et les Etats 
de l'Europe centrale se fussent prêté un mutuel 
appui. Plutôt que d'incriminer la protection con- 
tinentale comme la provocatrice des droits prohi- 
bitionnistes russes et américains, c'est le libre- 
échange qu'on devrait déclarer responsable pour 
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être resté et rester impassible devant toutes les 
provocations. 

Aussi bien, l'Angleterre pourrait à la longue 
avoir elle-même à pâtir de son flegme. Malgré 
toutes les atténuations passagères au tarif Mac 
Kinley * , les Etats-Unis ne renonceront pas de 
sitôt à favoriser Tessor artificiel de la grande 
industrie américaine, et il faudrait encore bien 
moins s'attendre à voir, après dix ans, la Russie 
incliner vers un système protecteur modéré. Une 

1. On sait que depuis le 1*"* juillet 1894 un nouveau tarif 
douanier a adouci, dans une certaine mesure, le tarif 
Mac Kinley. C'est ainsi que les exportateurs de vins et 
d'eaux-de-vie ont obtenu une taxation moins prohibitive. 
Pour les vins en bouteilles, mousseux ou non mousseux, 
il n'est rien changé au tarif de 1890 ; mais, en ce qui con- 
cerne les vins non mousseux, en fûts, le nouveau tarif 
substitue, à l'ancien droit unique de fr. 68,43 l'hectolitre, 
une double taxe variant suivant l'alcoolicité du liquide 
importé : au-dessus de 14 degrés d'alcool, c'est l'ancien 
taux de fr. 68,43 qui reste applicable ; jusqu'à 14 degrés, 
le droit est réduit à fr. 41,03 l'hectolitre. Pour les eaux-de- 
vie et liqueurs, le droit est ramené de fr. 595,35 à fr. 428,58 
l'hectolitre d'alcool pur, ce qui le maintient à un taux 
prohibitif. 

Quelques autres produits agricoles pourraient peut-être 
bénéficier aussi du nouveau tarif. Ainsi les droits sont 
réduits : sur les fromages, de 68 à 33 centimes le 
kilogramme ; sur les prunes et pruneaux, de 23 à 17 cen- 
times le kilogramme ; sur les raisins secs, de fr. 2,85 à fr.0,17 
le kilogramme ; sur les amandes, de 57 à 34 et de 85 à 57 cen- 
times le kilogramme ; sur les noix de 34 à 23 et de 68 h 
46 centimes le kilogramme. 

Parmi les marchandises admises en franchise, on 
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certaine impression ne sera produite sur ces deux 
puissances, que si l'Angleterre sort de sa torpeur 
et que si les Allemands ne s'endorment pas pen- 
dant dix ans sur les lauriers que leur plus récente 
politique commerciale leur a fait conquérir. 11 s'agi- 
rait bien plutôt de conserver les regards fixés sur 
la politique commerciale de Tunivers entier, et 
d'être pénétré de la solidarité unissant toute TEu- 
rope centrale et occidentale, pour autant que par 
la densité de sa population elle serait vouée à Tim- 
portation de produits agricoles et à l'exportation 
de produits industriels, et par conséquent l'An- 

remarque : les laines en masses, les soies grèges non dou- 
blées ni retordues, les cocons, déchets de soie et graines 
de ver à soie ; les crins, poils, soies, peaux, pelleteries, os, 
cornes, sabots et plumes à l'état brut, les oiseaux et 
volailles, les œufs, la cire d'abeille, les choux, le cidre, le 
liège brut, la fécule brute ; les fruits verts, mûrs ou secs, 
non dénommés; la garance moulue et préparée et ses 
extraits, les racines de chicorée, de réglisse et de pissen- 
lit non moulues, les tourteaux oléagineux, les huiles végé- 
tales non comestibles ; les plantes, arbres, arbustes et 
vignes pour plants ; les semences de betteraves, fleurs et 
graminées ainsi que les bulbes ; les bois bruts, charbon 
de bois et goudron de bois; les escargots, etc. 

Enfin le tarif des sucres est complètement remanié. Les 
primes de fabrication et d'exportation sont supprimées ; 
mais, en revanche, le droit sur les sucres étrangers supé- 
rieurs en couleur au type hollandais n° 16 et sur les sucres 
décolorés est porté de fr. 5,71 les iOO kg. à 40 ^'/o, plus 1 fr. 43 
les 100 kg. ; — sur les sucres vesou, sirops de canne ou de 
betterave et sur les mélasses concentrées, le droit est de 
40 o/o, sans addition de taxes spécifiques. 
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^leterre incluse et même en tête, contre d'im- 
menses empires en progrès, exportateurs de pro- 
duits terriens, dans la mesure que comporte la 
diplomatie mercantile. 

Il est vrai que les exeiiaii&os germaniques que 
nous rapportons, et qui sont parfois un peu vacil- 
lantes, parce que l'arme a deux tranchants dont 
l'un pourrait bien blesser jusqu'aux conseillers, 
rencontrent en dedans même de l'Angleterre un 
courant qui est pour elles d'un assez bon augure, 
(^est le courant que les allures protectionnistes et 
prohibitionnistes des tarifs pendant les vingt der- 
nières années y semblent avoir déterminé au sein 
de l'opinion publique et qui, dans Tère prochaine 
de la politique commerciale universelle, pourrait 
bien révéler une politique anglaise moins opiniâ- 
trement insensible a toutes les injures. Nous vou- 
lons parler du courant vers un accord de l'Angle- 
terre avec toutes ses colonies en vue d'une défense 
uniforme et d'un mode quelconque d'entente douay 
nière, du courant impétueux qui tient à transfor- 
mer la Great Britain en Greater Britain, en Bre- 
tagne universelle, qui vise la constitution d'une 
ligue défensive, d'une communauté de moyens 
d'échange sous le nom de « Impérial Fédération » 
d'une part, et d'une association douanière sous le 
vocable de « Commercial Union » entre toutes les 
parties de l'empire britannique universel d'autre 
part. Si de pareilles tendances finissaient par pré- 
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valoir, elles pourraient grandement profiter ou pré- 
judicier à F Allemagne, suivant la direction qu'elles 
auraient prise ou qu'on aurait su ou non leur 
imprimer dans renehevêtrement de la politique 
commerciale du centre de T Europe avec celle de 
l'Angleterre. 

A un moment, l'éventualité d'un pacte dé- 
fensif et nutritif formé par le monde britan- 
nique s'est avancée même au premier rang des 
actualités. Ce moment s'est présenté avec la 
retraite du vieil et glorieux Gladstone, qui, 
comme Gobdenist de la plus pure eau, s'était tenu 
absolument à l'écart de ces combinaisons, et avec 
l'entrée en scène de son collaborateur lord 
Ros eberry qui, san» avoir pris parti encore pour 
une union douanière britannique générale, a figuré 
depuis nombre d'années à la tète de la coalition 
défensive, c'est à dire de \ Impérial Fédération 
Leaffue. Vienne celui-ci ou même un remplaçant 
conservateur — car le Greater Britain tient aussi 
à cœur au parti tory — à se déclarer partisan de 
l'union douanière générale elle-même sous la pres- 
sion de hautes considérations politiques, et on 
assisterait certainement à un déplacement, d'une 
portée incalculable, de la politique commerciale 
universelle ! 

La première impulsion au concept de l'unité de 
douane dont s'agit a été donnée au commencement 
de la huitième période décennale de ce siècle par 
le nouveau parti qui poursuivait la politique dite 
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du fair trade, basée sur les convenances réci- 
proques, répudiant les abstractions et le libre- 
échange unilatéral. De concert avec certains libre- 
échangistes, le parti du fair trade avait en ce 
temps réclamé un pacte pour le libre-échange 
interbritannique en dedans de l'empire : orienta- 
tion dans laquelle il faut voir précisément le pre- 
mier contre-coup en Angleterre de l'abandon de la 
politique libérale suivie par le continent de 1865 
à 1879, la première déviation, depuis bien accen- 
tuée dans la littérature économique, du vieux 
cobdenisme orthodoxe, du pur et immaculé free- 
trade. 

Toutefois le centre d'agitation, créé tout d'abord 
au service de la commune résistance, ne visa pas 
aussitôt Tunion douanière entre la mère patrie et 
ses colonies. Ce centre naquit avec ï Impérial 
Fédération League à la date du 10 novembre I88i. 
Ce n'est pas que la pensée unioniste ne fût alors dans 
Tair. Car déjà, en faisant au dominion du Canada 
(en 1867), à la colonie du Cap (en 1876) et aux 
colonies australiennes d'amples concessions d'au- 
tonomie, on avait obtenu un large dégrèvement 
pour la mère patrie par le retrait des troupes 
anglaises, par l'organisation de la défense des colo- 
nies, sur terre comme dans les ports, au moyen 
d'une milice territoriale, entretenue à la charge de 
celles-ci, à concurrence de 36.000 hommes dans 
le Canada et de 40.000 hommes en Australie. Il 
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s'agissait maintenant en plus d'assurer la sécurité 
des colonies et du commerce à faire avec elles à 
Taide du renforcement de la flotte et de la multi- 
plication des dépôts de charbon. Le contribuable 
anglais ne pouvait voir que d'un bon œil une Impé- 
rial Fédération d'un tel contenu. Des associations 
au petit pied furent fondées dans les colonies. La 
ligue eut im organe à son exclusive dévotion, le 
périodique « Impérial Fédération ». Néanmoins, 
pendant de longues années, elle esquiva des pro- 
positions de fédération, formulées d'une façon pré- 
cise, sans vouloir mordre à une union douanière 
et commerciale. 

Entre temps la Chambre de commerce de 
Londres, fortement travaillée par son secrétaire, 
M. K. B. Murray, s'était déclarée en faveur d'une 
demande d'union douanière. Aussi faisait-elle, en 
avril 1885, parvenir au secrétaire d'Etat des colo- 
nies une adresse, pour y recommander vivement, 
même sous le rapport de la politique commerciale, 
la fédération de l'Empire et pour y requérir du 
gouvernement une enquête parmi les colonies sur 
cet objet. La grande exposition coloniale devint, 
pendant l'été de 1886, l'occasion d'un congrès où les 
chambres de commerce de tout l'empire britan- 
nique envoyèrent des délégués en nombre compact ; 
ime action efficace fut exercée sur l'opinion 
publique et, cette année même, le vœu général 
d'une soudure plus étroite des colonies à la mère 

WoRMs. — PoLcomm. de VAllem. IT 
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patrie trouva son expression jusque dans le dis- 
cours du trône. Dès le mois de novembre 1886, le 
nouveau ministre des colonies du cabinet conser- 
vateur, M. Stanhope, transmettait aux gouver- 
neurs des colonies indépendantes et des colonies 
de la couronne une circulaire les invitant à se 
faire représenter à une conférence qui s'ouvrirait à 
Londres. 

Encore que le programme de la conférence 
demeurât indéterminé, Fattention était spéciale- 
ment appelée sur deux points, à savoir, la défense 
en commun de Fempire britannique et le dévelop- 
pement unitaire des postes et télégraphes. Cette 
conférence, où les délégués affluèrent, se réunit du 
2 avril au 9 mai 1887. Les délibérations n y rou- 
lèrent pas seulement avec beaucoup de vivacité sur 
l'entretien, aux frais des colonies, d'une escadre sta- 
tionnant dans les eaux australiennes, sur les rela- 
tions par voie postale et télégraphique, sur im 
droit commercial, maritime et de procédure inter- 
national, sur les échanges des valeurs de papier, 
sur le droit de patente, etc., mais elles mirent aussi 
en cause, comme se référant aux instructions reçues 
par divers délégués, tels que ceux notamment du 
Cap, une union de Tempire britannique au point 
de vue de la politique commerciale. Le point de 
vue était d'ailleurs complexe, c'est-à-dire commercial 
pur et en même temps financier, en raison du souci de 
couvrir les dépenses motivées par la défensive. Le 
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principal ministre de Tétat australien de Queens- 
land, Samuel Grifïith, mit en discussion, comme 
objectif de premier plan, un traitement réciproque 
plus avantageux des diverses parties de Tempire, 
au moyen de droits différentiels, laissant donc sub- 
sister des régimes douaniers distincts. 

Cette pensée ne fut pas perdue pour le chef du 
parti africain dans TEtat du Giap, Jan Hendrick 
Hofmeyr, qui la libella néanmoins d'une façon à lui 
propre. Par toute l'étendue de Fempire britannique, 
un droit additionnel uniforme devrait être perçu sur 
toutes les marchandises provenant de pays étran- 
gers et son montant être affecté [à l'entretien de 
la flotte britannique. Au taux de deux pour cent 
seulement, les recettes dues à cette taxe supplé- 
mentaire d'empire étaient évaluées à 7 millions de 
livres sterling dans l'hypothèse où il n y aurait pas 
un recul sensible sur l'importation collective des 
pays étrangers à concurrence de 352 millions de 
livres, dont 286 millions de livres afférant à la mère 
patrie et 66 autres aux colonies. La proposition fut 
loin de déplaire, et les assentiments ne manquèrent 
même pas à la suggestion d'un relèvement du droit 
additionnel à 5 **/o, dont le rendement, établi entre 
10 et 15 millions délivres, permettrait de jeter les 
bases financières d'une protection maritime com- 
mune. 

A n'en pas douter, la « colonial conférence » de 
1887 constituait un tournant dans l'histoire de la 
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politique commerciale britannique, voire, avec 
quelque vraisemblance, le début d'un déve- 
loppement nouveau de la politique commerciale 
universelle. Les hommes d'Etat les plus considé- 
rables des colonies venaient, à la suite d'un échangée 
animé de leurs idées, de tomber d'accord sur des 
lins importantes, au milieu de la sympathique atten- 
tion de la mère patrie. Le rattachement fidèle à 
cette mère patrie avait formé d'ailleurs le fonde- 
ment sous-entendu des négociations. Il est vrai 
que, dans la mère patrie, le classique libre-échange 
qui y était si ancré s'insurgea contre une union 
douanière avec des droits de faveur pour le négoce 
interbritannique, sans vouloir donc prêter l'oreille à 
des proferential customs. Aussi le concept Hofmey- 
rien d'un droit impérial additionnel frappant les 
marchandises étrangères dans l'intérêt de la défense 
maritime n'y progressa-t-il pas pendant les pre- 
mières années. Par contre, l'agitation ne fit que 
grandir dans les colonies. L'incendie se propagea 
surtout du Canada. Le tarif Mac Kinley avait fait 
peser sur cette province de graves menaces. Un 
imposant parti y inclinait vers une association doua- 
nière avec les Etats-Unis. Il n'avait fallu rien moins 
que toute l'énergie du chef des conservateurs cana- 
diens, le premier ministre Macdonald, pour faire 
avorter ce projet par la dissolution de la seconde 
chambre. Dans les élections suivantes, le camp con- 
servateur, qui avait pris pour plate-forme des rap- 
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ports de politique commerciale plus étroits avec la 
mère patrie, eut le dessus, faisant rentrer dans le 
néant les combinaisons douanières avec la fédération 
américaine. 

Il arriva ainsi, sous la poussée des événements 
coloniaux, que la mère patrie elle-même prit feu 
ou du moins s'intéressa de plus en plus pour un lien 
douanier reliant tout l'empire britannique par ses 
parties, dans lesquelles prévaudraient des droits de 
faveur. Bien que les émotions de la campagne élec- 
torale eussent été fatales à Macdonald, le parlement 
canadien n'avait pas moins voté, à l'unanimité, 
l'adresse sollicitant la dénonciation des traités de 
commerce de 1862 avec la Belgique et de 1865 avec 
r Allemagne, lesquels, par la clause y contenue du 
traitement de la nation la plus favorisée, barraient la 
route à un ZoUverein interbritannique. Cette réso- 
lution eut un grand écho dans la mère patrie et, 
tout acquise que fût au libre-échange la majorité 
de la Chambre de commerce londonienne, celle-ci 
prit position dans le sens d'une union douanière et 
commerciale avec les colonies. Elle était entraînée 
par son secrétaire qui, quoique libre-échangiste et, 
dès lors, tout à fait favorable à l'accession future 
d'Etats étrangers, professe chaleureusement la 
nécessité de la création d'une union douanière inter- 
britannique avec des droits de préférence, sous 
réserve d'un ZoUverein mégalo-britannique comme 
étape finale. 
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Un deuxième congrès des chambres de commerce 
de l'empire britannique, réuni à Londres pendant 
Tété de 1892, se prononça unanimement, au mois 
de septembre, pour la motion d'après laquelle il 
devrait être pris des mesures propres à rendre plus 
étroits encore, entre les colonies et la mère patrie, 
les liens politico-commerciaux. C'est aussi ce que 
vota au mois de novembre suivant, à une grande 
majorité, l'assemblée annuelle de la fédération des 
groupes du parti conservateur (National Union of 
Conservative and Constitutional Associations) , sans 
prendre cure de la réserve persistante du chef du 
parti, le premier ministre Salisbury. La combinai- 
son unioniste avec droits de faveur reçut même en 
1892 une nouvelle impulsion du Canada, dont le 
parlement se déclara disposé à une notable réduc- 
tion des taxes canadiennes sur les articles manu- 
facturés de la Grande-Bretagne pourvu que la mère 
patrie voulût concéder, dans son tarif, des avan- 
tages aux produits canadiens. 

En Angleterre, il n'y eut pas jusqu'au Times à 
applaudir à la détermination de cette colonie, « dût- 
on même, disait ce grave journal, se départir 
quelque peu de la rigueur de la doctrine libre-échan- 
giste ». Le 27 mai, la Chambre des Lords en 
Angleterre entendit un de ses membres, Earl of 
Dunraven, lui recommander instamment la poli- 
tique commerciale conçue par le Canada, avec 
toutes ses conséquences, y compris celle d'un droit 
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modéré sur les céréales étrangères. Sans doute, le 
gouvernement se refusa d'obtempérer à cette invite, 
ce qui n'avait pas empêché lord Salisbury, qui 
venait à peine de célébrer les bienfaits du libre- 
échange pur dans un grand discours de meeting, 
de s'exprimer, le 18 mai, très vertement sur le 
libre-échange orthodoxe des Cobdenites et d'ap- 
puyer, sauf pour le blé et les matières brutes, des 
représailles douanières quant aux articles impor- 
tés de pays protectionnistes, à l'effet d'armer l'An- 
gleterre contre la politique exclusive d'autres Etats. 
Entre temps, la pensée d'un accord plus intime 
de l'Angleterre et de ses colonies pour la défensive 
et l'échange, la pensée maîtresse de YImperial 
Fédération League, dont lord Rosebery avait, pen- 
dant maintes années, été le président, avait abouti 
à des propositions nettement arrêtées. Celles-ci 
tendaient à la formation d'un Impérial Council, où 
figureraient des représentants de la mère patrie, 
des colonies indépendantes et des colonies de la 
couronne, les dernières y ayant accès dans la per- 
sonne des ministres anglais pour les colonies et 
rinde. Dans toutes les questions de politique 
extérieure concernant l'empire tout entier, une 
action d'un caractère constitutionnel serait acquise 
audit conseil, qui organiserait la défense commune 
de l'empire, la protection du commerce et les 
charges financières incombant de ces chefs aux colo- 
nies. L'élucidation de ce dernier point justifierait, 
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suivant la Ligue, la convocation d'une nouvelle 
conférence coloniale. Ces diverses propositions 
eurent à se réjouir — M. Fuchs le constate — d'un 
accueil unanimement favorable de la part de tous 
les organes indistinctement de la presse anglaise 
proprement dite. 

Voilà à quel degré avaient mûri les deux objec- 
tifs, financièrement reliés, d'un accord défensif et 
d'un accord douanier, autrement dit d'une Impérial 
Fédération et d'une Commercial Union^ quand le 
cabinet Salisbury vint à tomber. Par suite de l'ar- 
dente lutte électorale qui précéda sa chute, qu'il 
n'accepta qu'avec une mauvaise grâce mémorable, 
ces sujets n'ont pu se maintenir à un rang 
avancé dans les préoccupations publiques. Avec 
Gladstone rentrait à la tête du pouvoir un libre- 
échangiste convaincu, que devait assister, il est vrai, 
comme ministre des affaires étrangères, ce même 
lord Rosebery qui avait présidé si longtemps aux 
destinées de l'Impérial Fédération League. Depuis 
l'avènement du ministère Gladstone, le home rule 
a confisqué toute l'attention. Mais, puisque l'âge et 
une maladie des yeux n'ont pas permis au ffreat old 
man de garder le fardeau du pouvoir et l'ont amené 
à s'en décharger sur son principal collaborateur, il 
reste à apprendre si lord Rosebery ne serait pas 
par hasard prédestiné à pousser la politique mer- 
cantile du globe dans des voies toutes nouvelles. 

Quelles sont ses intentions à l'égard de l'établis- 
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sèment d'une Angleterre universelle, d'un Greater 
Britain? Quelles sont les déterminations qui 
peuvent s'imposer à sa volonté ou à celle de son 
successeur? Qu'il veuille, dans un but défensif, 
rapprocher de l'Angleterre ses colonies, comment 
en douter chez celui qui a pu passer de la pré- 
sidence de r Impérial Fédération League à la pre- 
mière magistrature de tout l'empire britannique? 
En tout cas, pour le moment, il ne se soucie 
certainement pas d'une communauté douanière plus 
étroite. L'union douanière proprement dite ne sau- 
rait lui convenir d'aucune façon, et vraisemblable- 
ment il ne se rangerait toujours pas encore à un 
pacte fondé sur des droits de faveur, comme pou- 
vait Tentendre Hofmeyr. Mais, pour conserver poli- 
tiquement les colonies à la mère patrie et réaliser 
cette œuvre politique de l'Impérial Fédération, ne 
sera-t-il pas conduit, nonobstant toutes les résis- 
tances, encore si vivaces en Angleterre, à céder à 
l'impulsion venant des colonies et à souscrire à un 
Greater Britain qui représente une alliance, non 
plus seulement défensive, mais encore nutritive? 
La question vaut la peine d'être traitée, en considé- 
ration de l'intérêt majeur qu'offre sa solution pour 
la politique allemande dont, dans ce travail au 
moins, pas plus d'ailleurs que pour des raisons géné- 
rales, il ne nous est permis de nous désintéresser. 
Or, il tombe d'abord sous le sens qu'une com- 
munauté faisant face à la défensive et aux frais de 
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e-ci et par conséquent Tlmperial Fédération 
irra aboutir plus facilement, si lord Rosebery 
cure aux colonies le pacte aux droits de faveur 
c ou sans Tarrière-pensée d'une complète union 
lanière ultérieure. On conçoit mieux un arran- 
gent politico-commercial sans union financière 
onstitutionnelle que celle-ci sans celui-là. Réduit 
li seul, un conseil d'empire fédéral semble d'une 
Bur un peu douteuse pour les colonies. Ce qu'il 
it à ces dernières, ce sont des droits fort problé- 
tiques, ayant pour revers un amoindrissement 
idépendance politique . Une pure alliance défen- 
3 rapporterait surtout de lourdes charges aux 
jnies, qui bénéficient, pour ainsi dire, gratuite- 
at, à l'heure présente, de la protection de la 
[•e patrie et de la considération à elle dévolue, 
nne même cette protection à leur échapper 
is une guerre où serait engagée la mère patrie, 
elles pourraient, en faisant défection à l'Angle- 
[•e, conclure en tout temps la paix avec les puis- 
ces qui la combattraient. Il faudrait donc, 
ible-t-il, une forte addition d'avantages réci- 
ques à l'importation, c'est-à-dire justement un 
cert instituant des droits de faveur, pour rendre 
sible cette entente politique à laquelle on 
ouvre dans la mère patrie tant d'adhérents, con- 
ts jusqu'ici par lord Rosebery. Faute d'en arriver 
est-on sûr que le Canada ne finira pas par entrer 
is l'association douanière des Etats-Unis et que 
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le Cap comme l'Australie résisteront toujours aux 
remous émancipateurs qui les convulsionnent? 

Ce serait donc le cas de dire que le Greater 
Britain se fera par un accord politico-commercial 
ou ne se fera pas ! Telles sont du moins les appa- 
rences. Et toutefois, le dénouement pourrait bien se 
trouver aussi dans une simple Impérial Fédération^ 
comme elle s'était incarnée jusque là dans lord 
Rosebery, avec une participation active des colonies 
à la politique du commerce universel, au moyen 
d'un conseil d'empire fédéral. N'est-il pas permis, 
en effet, de prétendre qu'une politique commerciale 
soutenue, sachant mettre en œuvre les représailles 
possibles du monde britannique douanièrement 
coalisé contre l'intolérance prohibitionniste d'autres 
parties du globe et conserver les colonies à la mère 
patrie plus sûrement que par une taxe d'empire 
additionnelle ou que par des préférences douanières 
spéciales, rapporterait peut-être encore davantage 
à la collectivité britannique et serait féconde en 
bénédictions pour toute la politique mercantile 
internationale? Le fair trade par tout l'univers, sui- 
vant les besoins particuliers de chaque grand 
domaine commerçant à chaque époque, les divers 
peuples se montrant une condescendance réciproque 
pour leur individualité et leur développement, n'au- 
rait-il pas par hasard, pour toutes les portions de 
l'empire britannique universel, une importance 
encore supérieure à celle du free-trade et de 
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l'échange privilégié en dedans du seul empire bri- 
tannique ? En admettant que les résistances opposées 
jusqu'à présent par lord Rosebery à une union 
douanière, que son engouement pour une simple 
Impérial Fédération aient été dictés par la recherche 
d'un équilibre dans la politique commerciale uni- 
verselle sur le terrain du fair trade et sous l'aban- 
don de la passivité libre-échangiste, et qu'il aspirât 
à faire concourir toutes les portions de Tempire 
britannique à une politique commerciale îîgissante, 
il y aurait là de sa part une visée pour laquelle il 
serait bien difficile à TAllemagne et à l'Europe 
centrale de ne pas faire cause commune avec lui 
dans la mesure de leurs intérêts vitaux et en dehors 
de toute abdication de leur indépendance. 

Quelles que puissent être cependant les disposi- 
tions présentes de lord Rosebery, plus porté peut- 
être encore aujourd'hui pour le fair trade avec l'uni- 
vers entier que pour le simple free-trade privilégié 
entre l'Angleterre et ses colonies, on ne saurait 
faire tout de même abstraction de l'éventualité d'une 
union douanière servant simultanément de base 
financière à une alliance défensive. Il importe de 
savoir quelle forme de réalisation une pareille union 
pourrait revêtir, de se rendre compte des difficultés 
pouvant surgir devant chacune de ces formes pos- 
sibles, de rechercher comment les Etats de l'Europe 
centrale à tarifs conventionnels parviendraient à 
détourner en leur faveur l'éventualité en cause 
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par l'appui donné à TAngleterre au cas où sa poli- 
tique mobilisée s'emploierait dans le sens du fair 
trade et non du free-trade. 

C'est, il est vrai, l'avis de bien des gens, qu'à 
tout jamais l'Angleterre a renoncé à des droits sur 
le blé et sur la laine, alors cependant qu'un droit 
modique sur le blé serait le moindre des dédomma- 
gements à offrir, par la mère patrie, à ses colonies, 
où fleurissent les droits protecteurs élevés , pour la 
situation douanière privilégiée qui lui y serait 
acquise. Et de fait, rien ne saurait dans le moment 
vaincre l'aversion qu'un demi-siècle a, depuis 
Robert Peel, enracinée au cœur de l'Angleterre, 
pour les taxes sur les moyens de subsistance. Tout 
le crédit de lord Rosebery ne suffirait pas , le 
voulût-il, à faire accepter un lien douanier anglo- 
universel forgé avec des droits de faveur. Toute- 
fois, il serait imprudent de soutenir qu'un peu de 
temps s'écoulant, la manière de voir ne dût se modi- 
fier en Angleterre, où, mû par de grands avantages 
politiques, on serait bien capable, à la fin, de se 
ranger à un système de douane anglo-universel, 
débutant par la perception de droits modiques de 
faveur sur les produits manufacturés anglais dans 
les colonies et de droits modiques sur les produits, 
agi aires étrangers en Angleterre. Ne faut-il pas, en 
effet, se pénétrer du compte que l'agriculture de 
l'Angleterre trouverait à de pareils droits, au regard 
de la Russie et des Etats-Unis? 
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En outre il est à considérer que depuis dix ans 
le free-trade est, dans la littérature comme dans 
les discussions et agitations anglaises, ébranlé au 
profit du fair trade et que Gladstone pourrait bien 
avoir été le dernier homme d'Etat représentant, 
sur la scène politique, les sentiments inaltérés de 
Cobden. Soyons donc persuadés que, si la conser- 
vation ou la perte des colonies était en cause, la 
sûreté indéfinie du placement des produits ouvriers 
pourrait bien paraître contrebalancer, même pour 
l'entretien des travailleurs anglais, un modeste 
droit sur les céréales, et, aussi, que la possibilité 
pour l'empire britannique de tirer, en tout ou en 
grande partie, de lui-même son pain au cas de con- 
flit avec les grandes puissances antagonistes de 
Russie et d'Amérique septentrionale est suscep- 
tible d'y devenir tous les jours une question de pre- 
mier ordre à cause de Tindépendance qu'elle engage. 
On ne peut pas, en effet, faire fi des observations 
de M. Fuchs au sujet du retour de l'Angleterre 
aux droits sur la laine et sur le blé ou du moins 
sur le blé. 

La laine consommée dans le Royaume-Uni pro- 
vient déjà aujourd'hui, pour les quatre cinquièmes, 
en chiffre rond, des colonies anglaises, tandis 
que relativement au froment le rapport est, il est 
vrai, renversé. Si, dès lors, pour la laine il est 
douteux qu'un droit impérial additionnel sur la 
marchandise étrangère en faveur de la laine colo- 
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niale britannique renchérisse les prix et qu'un trai- 
tement inégal à l'entrée ait en général sa raison 
d*être, il y a, pour le blé, à escompter tout 
d'abord l'éventualité d'un accroissement de prix. 
Ce n'est pas que cette éventualité apparût à perte 
de vue. Car, aussitôt que le droit aurait, d'une 
façon correspondante, renforcé la production de 
céréales dans les colonies anglaises, les prix relevés 
pourraient encore une fois s'affaisser, sans compter 
qu'en présence de bonnes récoltes en Russie et 
dans les Etats-Unis, un droit anglais modéré sur 
les blés retomberait, non pas sur le consommateur 
anglais, mais sur le paysan moscovite ou le fermier 
américain. Ces considérations ne sont pas sans 
être présentées avec insistance au public anglais. 
Les partisans de l'alliance défensive et nutritive 
placent le but à atteindre dans la suppression 
complète de la dépendance du Royaume-Uni vis- 
à-vis des pays étrangers en ce qui concerne les 
moyens de subsistance. Ils partent de cette affir- 
mation, que tous les biens requis par les besoins 
du peuple sont engendrés en quantité et qualité 
suffisante en dedans de l'empire britannique ou 
pourraient l'être sous l'influence de la politique 
impériale en cause et que par conséquent on y 
rencontre plus qu'en tout autre pays les conditions 
préjudicielles d'un Etat mercantile fermé. Si ma- 
laisé qu'il soit de vérifier en détail l'exactitude de 
cette proposition, M. Fuchs estime qu'en général 
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au moins, elle est défendable, même par rapport 
aux céréales. Quelque réserve qu'il convienne, en 
effet, de faire, d'après les plus récentes recherches, 
sur les appréciations concernant les possibilités 
naturelles d'extension de la production dans le 
Canada et dans l'Inde, il n'est cependant que 
juste, d'autre part, de tenir compte de l'essor pro- 
digieux qui, à la faveur du droit différentiel, 
pourrait être pris par Tengendrement du blé dans 
le Royaume-Uni. 

De pareilles considérations ne seraient pas inca- 
pables d'amener tôt ou tard un revirement écono- 
mique parmi les Anglais. Mais des considérations 
politiques d'ordre très élevé pourraient bien s'em- 
parer aussi de leur esprit, expliquant très bien 
l'engouement que les plus avancés d'entre eux 
montrent, soit pour une Impérial Fédération ^ soit 
pour une Commercial Union ^ soit pour les deux 
combinaisons à la fois. Ne venons nous pas déjà, 
à ce dernier égard, de mentionner, quoique à un 
point de vue différent, le développement vraisem- 
blable de la production du blé et de la viande dans 
les colonies, grâce auquel l'alimentation anglaise 
cesserait d'être tributaire de la Russie et de 
l'Amérique en cas de conflit armé avec ces puis- 
sances ? Mais il faut mettre aussi dans la balance 
le rattachement prolongé des colonies à la métro- 
pole, la possibilité de conjurer la défection du 
Canada, du Cap et de l'Australie, défection tou- 
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jours à craindre pour une date rapprochée et qui 
autrement serait peut-être inévitable. Ajoutons, en 
troisième lieu, l'acquisition d'une arme d'une force 
incomparable pour les représailles au regard de 
l'Amérique et de la Russie dans le champ de la 
politique commerciale universelle. Il y a enfin à 
faire entrer en ligne de compte l'allégement de la 
métropole dans le rassemblement des moyens 
d'accroissement d une flotte jugée généralement 
insuffisante pour la protection du commerce dans 
toutes les mers, si une guerre venait à éclater, et 
notamment le concours à donner à cette métropole 
pour la formation et Tentretien d'une escadre dans 
les eaux de l'Australie et de l'Océan Pacifique, au 
moyen de l'abandon par les colonies des droits 
impériaux additionnels perçus sur les importations 
étrangères dans l'intérêt du soulagement du con- 
tribuable anglais. 

La grande majorité du peuple anglais pourrait 
d'autant plus volontiers se laisser séduire un jour 
par ces considérations économiques et politiques 
militant pour l'association douanière interbritan- 
nique, que c'est à peine si le commerce avec le 
reste du monde aurait à en souffrir. Une union 
britannique universelle à droits privilégiés, surtout 
vivant en bonne intelligence avec l'Europe cen- 
trale, aurait, vis-à-vis des puissances prohibition- 
. nistes, une force contraignant celles-ci aux 
accommodements. Cette union une fois scellée par 

WoRMS. » PoL eomm. de l'AlUm. 18 
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TAngleterre, il ne serait dans le pouvoir d'aucun 
pays du monde de l'en faire démordre. Un pareil 
accord n'offrirait pas non plus, au point de vue 
technique, de difficultés insurmontables pour son 
exécution ; attendu que la provenance des produits 
favorisés, passant de la métropole dans les colo- 
nies ou prenant le chemin inverse, comporterait un 
contrôle simple et aisé. La réalisation du concert 
ne serait pas plus difficile dans le système du droit 
au poids que dans celui du droit ad valorem. 
L'obstacle opposé à ce concert interbritannique 
par les traités de l'Angleterre avec la Belgique et 
r Allemagne, qui concèdent le traitement de la 
nation la plus favorisée pour un temps indéterminé, 
pourrait être écarté dans un temps relativement 
court. Et il est dès lors permis de conclure qu'il 
suffît à l'Angleterre de vouloir ce contact avec 
ses colonies, pour que ce soit chose faite ! 

Pour favoriser la fabrication anglaise dans les 
colonies, point ne serait même nécessaire d'abaisser 
les droits protecteurs et financiers existants, dont 
le relèvement aussi pourrait servir le but. Entre 
la métropole et les colonies s'établirait une com- 
munauté douanière et commerciale stable et 
durable avec un conseil défensif et douanier fixe. 
Encore qu'aucun groupe du redoutable empire ne 
se trouvât sensiblement entravé dans le règlement 
de son tarif financier et protecteur, tel qu'il serait 
commandé par ses besoins particuliers, l'identité 
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des intérêts matériels les envelopperait tous dans 
un lien unique. Même avec un minimum d'admi- 
nistration douanière uniforme, la vie unioniste 
interne et externe posséderait son organe régula- 
teur. En réalité aussi, l'association ne manquerait 
pas de fournir les moyens propres à l'extension de 
la défense maritime de tout Tempire, et, par consé- 
quent, de répondre à ce qui, de tout temps, a consti- 
tué le but essentiel de V Impérial Fédération 
League. Gomme cette association verrait le jour 
en tant qu'institution permanente, le Conseil Impé- 
rial, Impérial Council^ avec le caractère qu'il trou- 
vait jadis dans les convenances de VImperial 
Fédération League, rentrerait sans doute par lui- 
même dans l'ombre. L'ancien président de cette 
Ligue ne saurait donc, lui dont l'immutabilité dans 
les opinions n'est pas précisément le signe distinc- 
tif, être considéré comme contraire à tout jamais 
à une pareille communauté douanière, si celle-ci 
devait avoir pour elle l'opinion publique. A son 
défaut, tout autre homme d'Etat pourrait à chaque 
moment mettre la main à la pâte en se sentant 
porté par l'assentiment général. 

Qu'il soit seulement permis à l'auteur de ces 
lignes d'observer qu'il ne serre de si près l'hypo- 
thèse de l'association, qu'en suivant autant que 
possible pas k pas ses inspirateurs allemands ordi- 
naires, chez qui est manifeste autant que naturel 
le désir de chercher pour les intérêts de leur 
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patrie un appui dans la politique de l'Angleterre. 
Peut-être, cependant, il y a-t-il une plus grande 
distance de la coupe aux lèvres que ceux-ci ne 
paraissent se l'imaginer. 

Sans doute, l'Angleterre, restée grande ouverte 
aux importations, sauf pour une demi-douzaine 
d'objets qu'elle ne produit pas, n'a pas présente- 
ment à se louer de ses exportations qui, depuis 
1890, ont décru dans des proportions respectables. 
Si l'on compare, en effet, les dix premiers mois de 
1894 aux dix premiers mois de 1890, on voit que 
ses importations n'ont faibli que de 100 millions de 
francs, tandis que ses exportations ont faibli de 
1.025 millions de francs pour les produits anglais 
et de 150 millions pour les produits étrangers. La 
diminution pour les exportations des produits 
anglais, relativement à l'année 1890, ressort à 18**/o. 
L'exportation des fils et des tissus a baissé de 1 4 ®/o î 
la grosse baisse a été pour la métallurgie, où elle 
s'est élevée à 37 ®/o. Parmi les pays, ayant motivé 
la dépression des exportations britanniques^ 
figurent la Belgique, l'Espagne, l'Allemagne, la 
France, l'Italie, mais surtout les Etats-Unis; car 
c'est par 48 ®/o que se chiffre la baisse des exporta- 
tions anglaises pour les États-Unis, si l'on oppose 
les neuf premiers mois de 1894 à la période corres- 
pondante de 1890. 

Ce qui n'empêche que, grâce à la vitesse acquise 
et maintenue par la politique libre-échangiste, le 
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Royaume-Uni a encore exporté, pendant les dix 
premiers mois de 189i, 180 millions 600.000 livres 
sterling de produits britanniques, soit 4.515 mil- 
lions de francs qui, divisés par 37.730.000 habi- 
tants, représentent 120 fr. par tète, quand en 
France nous ne sommes qu'à 70 francs. 

Est-ce que, d'ailleurs, la politique protection- 
niste a profité aux exportations des pays qui Font 
pratiquée ? Entre l'importation et l'exportation 
réunies de la France dans les dix premiers mois de 
1890 et celles, correspondant aux dix premiers mois 
de 1894, il y a en moins, pour cette dernière 
période, une différence de 672 millions, dont 441 
afférents aux exportations. Le rétrécissement porte 
surtout sur les objets fabriqués : 1.591 millions 
en 1890 ; 1 .296 en 1894 : soit un déficit de 18 Vo- 
C'est exactement le même chiffre que celui sup- 
porté par l'ensemble des exportations anglaises. 

Si le protectionnisme de beaucoup de peuples 
en Europe et dans le Nouveau Monde peut expli- 
quer pour partie la réduction des achats de produits 
de r Angleterre, le pouvoir de production de celle- 
ci a certainement eu à souffrir aussi de l'interven- 
tionnisme à l'intérieur. Il est bien d'être libre- 
échangiste, mais alors il convient d'être favorable 
à la liberté de la production tout comme à celle 
de la vente y impliquée. Cependant, dans son 
livre Labor and Law, Bradlaugh a pu constater, 
en dépouillant l'enquête de 1887, que le factory 
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act de 1879 avait fait disparaître la fabrication des 
bouteilles ; à Leeds et à Bristol la tannerie ; à 
Goventry et Gougleton la fabrication du ruban ; 
avait diminué la carrosserie, enrayé la mécanique 
et la production du plomb et frappé d'un arrêt de 
développement T essor industriel de la Grande-Bre- 
tagne. M. Reade, au nom de la York street flax 
spinning Company , M. Samuel Andrews, auteur 
du travail intitulé Cinquante ans de Vhistoire du 
coton, M. Alderman Emmot, d'Oldham, porte-voix 
de VUnited cotton-spinners Association, et tant 
d'autres ont accusé la réglementation du travail des 
femmes et des enfants d'avoir paralysé les indus- 
tries textiles. N'a-t-on j)as vu dans le Gumberland 
et le Lancashire la fermeture de quinze hauts four- 
neaux sur trente-trois coïncider avec la réduction 
du travail de douze heures à huit heures ? 

Quand donc Tindustrie anglaise ne continue pas 
à progresser dans la mesure où elle Ta fait de 
1850 à 1877, il appartient aux interventionnistes 
du dedans de se frapper également la poitrine. La 
part de responsabilité revenant aux barrières qui 
se dressent au dehors n'en est naturellement pas 
amoindrie et pourrait à coup sûr provoquer des 
explosions de colère, allumer des désirs de ven- 
geance, porter à rendre dent pour dent, œil pour 
œil. Mais le bon exemple qu'on donne n'est-il pas 
parfois un meilleur éducateur que la violence et 
la répression ? Pourquoi aussi le free-trade serait-il 
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abandonné par T Angleterre, au moment' où un 
revirement dans ce sens semble se produire chez 
beaucoup de nations et où par conséquent des 
mesures de rétorsion ne s'expliqueraient plus? 
Est-ce que, d'ailleurs, à la mort d'Alexandre III, on 
n'a pas vu, en Angleterre, des hommes de gouver- 
nement, comme Rosebery, comme Salisbury, son 
successeur éventuel, faire, en vue d'une entente 
désormais cordiale, des avances transparentes à 
cet Empire du Nord, dépeint précisément comme 
un des épouvantails contre lesquels il s'agirait de 
se garer? 

Néanmoins, vu le mystère qui plane sur l'ave- 
nir et pour être complet, nous voulons bien, à 
l'instar de noâ guides, retenir l'union douanière 
du monde britannique comme une hypothèse rela- 
tivement sérieuse, en nous demandant maintenant 
avec eux quel contre-coup éprouveraient, du chef 
de cette union, les territoires douaniers étrangers, 
spécialement les Etats de l'Europe centrale et 
parmi ceux-ci l'Empire allemand? Ici une diffé- 
rence notable saute aussitôt aux yeux entre les 
jeunes Etats agricoles et les vieux Etats indus- 
triels. 

Naturellement l'union britannique universelle ne 
manquerait pas, en ce qui concerne le marché 
anglais, de diriger sa pointe vers les pays économi- 
quement jeunes, voués à l'exportation des produits 
de l'agriculture et de l'élève du bétail dans les 
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pays industriels. En terre anglaise, le Canada, 
l'Australie, les Indes seraient mieux traités que 
la Russie, les Etats-Unis, la République Argen- 
tine. Si cette union doit avoir une valeur durable 
pour les colonies, il faut que celles-ci demeurent 
toujours privilégiées, peu importe que Tunion soit 
organisée en régime dispensateur de faveurs ou en 
ZoUverein. Par contre, les régions de l'Europe cen- 
trale, à caractère plus industriel, avec leurs excé- 
dents relativement moindres de froment, de graisses 
fraîches, d'animaux vivants, auraient grande 
chance, pour peu qu'elles concédassent à l'Angle- 
terre et à ses colonies seules un traitement plus 
avantageux, de conserver sur le marché anglais 
leurs positions antérieures. Moyennant l'exclusion 
ou le grèvement possible des arrivages de blé, de 
bois, de laines, de bestiaux, de viandes, de den- 
rées coloniales, une action intimidante d'une rare 
efficacité serait acquise au conseil douanier inter- 
britannique vis-à^vis de la Russie, des Etats- 
Unis, de l'Argentine, comme aussi de ces contrées 
tropicales ou subtropicales, qui ne se seront pas 
montrées hospitalières pour les articles anglais ou 
se seront laissé détourner par l'Amérique ou la 
Russie. Il en serait ainsi d'autant plus que les 
Etats d'Europe centrale, venant en aide aux 
Anglais par suite de la communauté des intérêts 
dans l'exportation manufacturière vers les pays 
agricoles, fermeraient également ou rendraient 
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moins accessibles leurs marchés d'approvisionne- 
ments en vivres. De la sorte on verrait sans doute 
la fin des violences que, sous forme de prohibitions 
et de droits protecteurs excessifs, TEurope occiden- 
tale a eu à endurer de la politique commerciale de 
la Russie et de T Amérique, et qu'il lui faudrait 
sans doute endurer encore, le cas échéant. 

Aussi, rien qu'à entrevoir l'éventualité de l'asso- 
ciation douanière interbritannique, l'eau en vient 
à la bouche de certains Allemands, qui y rattachent 
une ère de splendeur pour l'Europe centrale et 
tout particulièrement • pour l'empire dont ils 
relèvent. Par l'accord de la Bretagne universelle 
et de TEurope centrale, le monde européen-germa- 
nique^ que cet accord dégage essentiellement, et 
ses colonies ne seraient-ils pas armés en effet 
contre les coups de tête russes et américains ? Des 
représailles collectives, exercées vis-à-vis des pro- 
duits de l'agriculture et de l'élève du bétail de 
provenance russe et américaine en réponse à un 
prohibitionnisme industriel brutal, n'auraient-elles 
pas facilement raison de mesures analogues aux 
tarifs Mac Kinley? Le monde européen-germa- 
nique, appuyé avec ses colonies sur la Scandina- 
vie, les Pays-Bas, F Autriche-Hongrie, l'Italie sau- 
rait diriger le reste du monde dans les voies du 
fair Irade, 

Si cette perspective est grisante pour nos voi- 
sins teutons, ils ne ferment cependant pas les 
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yeux — reconnaissons-le dans T intérêt de leur 
clairvoyance — sur le revers de médaille qu'elle 
présente à l'Europe centrale et qui, suivant le 
mode de réalisation de Funion britannique univer- 
selle, les frustrerait d'une partie des avantages 
entrevus. Voilà au cœur de TEurope, avec T Alle- 
magne, r Au triche-Hongrie, l'Italie, la Suisse et 
la Belgique, et en plus les Pays-Bas, des contrées 
qui naguère se sont enlacées dans un réseau de 
conventions douanières. Ce sont des pays où l'in- 
dustrie et le commerce sont plus ou moins floris- 
sants et qui en partie aussi sont simultanément 
adonnés à l'agriculture intensive et à l'élève 
rationnelle du bétail. Or, depuis bientôt cinquante 
ans, le marché de l'Angleterre n'a cessé de leur 
être complètement ouvert sans contre-prestation, 
et les conditions qui leur étaient faites dans les 
colonies anglaises leur étaient communes avec la 
métropole britannique. Pendant près de cinquante 
ans, ils se sont familiarisés avec ce beau côté du 
free-trade anglais, pour le plus grand embellisse- 
ment de leur existence. Devant cette habitude se 
poserait maintenant, pour l'Europe centrale et aussi, 
notamment pour l'élève du bétail, en Allemagne, la 
question d'être ou de ne pas être, suivant que le 
lien interbritannique de faveur s'en tiendrait à des 
droits modérés sur les moyens de subsistance ou 
muerait en un ZoUverein véritable avec pleine 
liberté douanière au dedans. Déjà la compétition 



Digitized by VjOOQIC 



ÉPILOGUE 283 

industrielle et agricole du continent aurait à souf- 
frir des avantages consentis à la fabrication britan- 
nique dans les colonies anglaises et aux produits co- 
loniaux dans rîle européenne. Le coup serait même 
d'autant plus sensible que les faveurs concédées 
dans réchange interbritannique s'élèveraient plus 
haut. Qus si l'appétit de Tunion britannique uni- 
verselle allait jusqu'à croître en mangeant, si la 
métropole anglaise, après être parvenue à s'appro- 
visionner de blé exclusivement unioniste, voulait 
revenir aussi à la protection industrielle, si l'An- 
gleterre voulait se laisser entraîner par ses colonies, 
en raison des progrès de leurs industries, à écar- 
ter les produits de l'agriculture et des manufac- 
tures, que de sombres nuages s'amoncelleraient 
alors à l'horizon ! Comme si ce n'était pas assez de 
prévisions semblables, en ce qui concerne les États- 
Unis, la Russie et la France, voit-on encore l'Em- 
pire britannique universel se renfermer dans une 
abstention économique internationale complète? 
Du coup les Etats de l'Europe centrale, frappés 
dans leurs facultés d'exportation, seraient condam- 
nés au rabougrissement, en attendant de jouer les 
Portugais de l'avenir. Loin d'appeler de leurs vœux 
l'union britannique universelle, il leur faudrait 
donc souhaiter ardemment de ne la voir jamais se 
constituer. Le souhait serait surtout opportun, si une 
association douanière totale de l'Angleterre avec 
toutes ses colonies devait former le fond de l'aven- 
ture et couronner la chanson du Greater Britain. 
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§ m 

Les aspirations à Tentente cordiale dont nous 
nous sommes faits Técho dans les deux précédents 
paragraphes ne sont pas d'ailleurs le monopole des 
écrivains allemands. D'autres écrivains, de natio- 
nalité française par exemple, poursuivis à leur 
tour par la vision des calamités que peuvent amas- 
ser sur nos têtes, soit la persistance de la zizanie 
en Europe, soit des prépondérances numériques ou 
économiques extra-européennes, sonnent également 
la cloche d'alarme, en invitant les gouvernements 
de Fancien continent à sceller entre eux des pactes 
politiques. Nous ne mettons pas d'ailleurs une grande 
différence entre deux genres d'exhortations qui 
recherchent le concours des volontés et des résis- 
tances par les voies commerciales ou par les voies 
politiques, attendu que la communauté bien agencée 
des intérêts vitaux est ce qui prépare encore le plus 
sûrement les alliances politiques, et que celles-ci, 
si elles ne sont pas précédées, sont généralement 
accompagnées ou suivies d'arrangements relatifs 
aux échanges. Or, c'est bien à une œuvre politique, 
mais de pacification et d'union, que conviait entre 
autres une étude sur ï Europe et la France en 
1894^ parue en août 1894 sous la signature « un 
diplomate » dans une feuille parisienne et où il est 
dit en manière de conclusion : 

« 11 y aurait beaucoup à dire sur les dispositions 
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des Etats de second ordre, notamment de TEspagne 
qui, pour le bien de tous, devrait être rangée parmi 
les grandes puissances et deviendrait ainsi, avec 
toute justice, Tun des meilleurs éléments du con- 
cert européen qu'il est urgent de rétablira Bornons- 
nous en ce moment au tableau que nous avons 
tracé. Il suffit pour démontrer à quel point la 
situation générale, extérieurement pacifique, est 
au fond compliquée et vraiment grave. La France 
doit y prendre un intérêt majeur et poursuivre, avec 
le plus sincère amour de la paix qui est la civilisa- 
tion même, une politique personnelle et patriotique, 
ce qui est fort légitime et aussi d'intérêt général. 
Elle ne peut pas laisser stérile la sage conduite 
qu'elle a tenue depuis vingt ans au dehors ; la forte 
constitution de son armée, sa richesse, l'estime que 
son bon esprit inspire à tous, les sympathies plus 
ou moins décisives, mais à coup sûr indéniables, 
qui lui ont été récemment témoignées, la mettent 
en mesure de ne pas rester isolée, de jouer mieux 
qu'un grand rôle, un rôle utile, de préserver le 
monde de ces alliances qui ne peuvent être, dès 
qu'elle en est exclue, que la prolongation de l'état 
instable qui compromet le présent et l'avenir de 
l'Europe et lui impose en conclusion la faillite et 
la servitude. 

1. Ce langage ne serait sans doute pas désavoué par le 
cabinet en fonction, que dirige, comme successeur de l'in- 
Irépide Sagasta, le célèbre Canovas el Castillo avec des 
collaborateurs tels que Navarro Reverter et Romero Hobledo. 
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« La France, usant du prestige de son génie et 
de sa force, avec une habileté conciliante, peut con- 
tribuer — il en est temps encore — à neutraliser 
tant d'éléments dangereux, à rétablir la fortune et 
la liberté des peuples. Sans doute, la reconstitution 
d'un équilibre véritable lui serait avantageuse ; mais 
qui oserait dire qu'en substituant au régime actuel, 
qui les opprime et les ruine, une organisation mieux 
pondérée, les autres nations ne se serviraient pas 
elles-mêmes ? Le système des groupes défiants, des 
conventions secrètes, offensives ou défensives, peu 
importe, — les caractères de Fattaque et de la 
défense étant souvent incertains — des armements 
indéfinis et des dépenses improductives est jugé 
à répreuve : le moment est venu de comprendre 
que cette paix fallacieuse est un dissolvant, une 
maladie lente, une guerre sans drame, il est vrai, 
mais sans gloire, aboutissant à la défaite univer- 
selle. 11 n'y a qu'un moyen de conjurer ce fléau, 
c'est l'établissement d'un concert européen sage- 
ment calculé, sincèrement accepté, et qui, sans pré- 
tendre résoudre toutes les questions, en permettra 
l'étude paisible, équitable, dégagée de l'appareil 
menaçant qui les aigrit et les perpétue. La sagesse 
cle tous étant mise au service de l'entente commune 
pourra prévenir les luttes stériles, et l'on devra dès 
lors compter sur une paix durable. Les ressources 
des nations seraient employées au progrès matériel 
et moral des masses et les préserveraient des 
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sophismes et des périls suspendus sur elles. L'ave- 
nir dira si c'est là un rêve : nous ne parlons aujour- 
d'hui que d'une amélioration des rapports interna- 
tionaux, mais, ce que nous savons avec certitude, 
c'est que cette amélioration est urgente, nécessaire 
et que la prudence de l'Europe est mise en demeure. 
Si, par de tels accords, les trésors absorbés par les 
dépenses militaires sont restitués aux œuvres de la 
paix, le fonctionnement des lois économiques sera 
simplifié et la question sociale sera bien près d'être 
résolue. Il appartient à une sage et libérale diplo- 
matie de préparer les éléments d'une telle conclu- 
sion. » 

Comme on le voit, il est beaucoup parlé de la 
France dans cet article. Il en est parlé avec un sen- 
timent de sa mission, avec une chaleur qui pourrait 
presque faire accuser l'auteur, vraisemblablement 
Français, de chauvinisme. La vérité cependant, 
combien consolante! est que l'importance de la 
France, la nécessité de son intervention dans les 
mesures de salut général n'est plus méconnue, la 
même où l'on a pu rêver, il n'y a pas bien long- 
temps, son extermination, sa radiation de la carte 
du monde ! 

Quand donc des publicistes proprement allemands 
exécutent leurs variations, dans lesquelles nous les 
avons tout à l'heure interrompus un instant, sur la 
formation d'un noyau d'action ou de défense par 
la conciliation contractuelle des intérêts écono- 
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miques, il est doux pour l'amour-propre de notre 
pays de voir Tun d'eux, éclairé par les événements 
contemporains, risquer cette réflexion : « La France, 
non exclue, viendrait probablement peu à peu à ce 
même système, ce qui serait pour elle, comme pour 
le bien et la paix de l'Europe, d'une valeur inesti- 
mable. » 

Aussi bien l'Allemagne était convenablement 
placée, nous allions dire, était payée, pour faire de 
la France productrice et consommatrice le cas qu'il 
convenait. En cas de doute sur les résultats réci- 
proquement favorables d'un rapprochement avec 
nous et plus importants même pour elle que pour 
nous, elle n'avait qu'à mettre en regard de l'an- 
née 1861, précédant immédiatement celle où notre 
traité avec le ZoUverein fut conclu, l'année 1868 
où ce traité devait avoir manifesté déjà ses effets. 
Car, si, pour 1861 , l'importation en France se chif- 
frait au commerce général par 282.262.298 Tr. 
(valeurs actuelles), au commerce spécial par 
171.894.926 fr.,et l'exportation de France au com- 
merce général par 189.678.268 fr., au commerce 
spécial par 160.820.330 fr., pour 1868, à l'impor- 
tation en France, le commerce général s'élevait à 
391.845.051 fr., le commerce spécial à 266.428.546 
fr., alors que l'exportation de France montait 
relativement au commerce général à 241.394. 911 fr. 
«t relativement au commerce spécial à 214.788.757 
francs. 
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La marche suivie par les expéditions respectives 
a donc, sous la poussée vraisemblablement du traité, 
été fortement ascendante. Il est vrai seulement 
— mais cette observation n'a rien de pénible pour 
r Allemagne — que, pour la période envisagée, notre 
importation spéciale dans le ZoUverein ne s'était 
pas augmentée dans les mêmes proportions que l'im- 
portation fédérale correspondante en France, et 
qu'aussi, aux deux dates sur lesquelles porte la 
comparaison, la France offrait un plus vaste débou- 
ché au ZoUverein, que le Zollverein à la France, 

Arrive le traité de Francfort, qui, après que nos 
traités de commerce avec les différents Etats de 
l'Allemagne, partant celui de 1862 avec le Zoll- 
verein, eurent été déchirés par la guerre de 1870, 
reprend l'œuvre de 1862, et la reprend sous le cou- 
vert de Tempire allemand, identifié en quelque 
sorte avec une Union douanière *. Ce traité de 1871 
a-t-il arrêté ou continué à favoriser Tessor des 

1. L'identification se fait de plus en plus complète. C'est 
ainsi encore que le 15 octobre 1888, Hambourg, Brème et 
quelques autres parties du territoire prussien et oldenbour- 
geois sont entrés dans l'union douanière allemande. La sta- 
tistique du commerce étranger s'en est naturellement res- 
sentie. A la suite de l'annexion des places importantes de 
Hambourg et de Brème, le territoire douanier s'est élargi. 
Il en est résulté que, tandis que les chiffres de l'importation 
étrangère avaient en général augmenté en 1888, ceux de 
l'exportation ont diminué en 1889. Les modifications terri- 
toriales de l'Union douanière ont, en effet, sensiblement 
modifié les conditions du commerce extérieur. 

WoRxs. — Fol. comm. dt rAUem. VJ 
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échanges internationaux? Aux chiffres officiels, 
interrogés en particulier pour les années 1882 à 
1886 qui ont été si peu brillantes cependant, de 
répondre à la question. Notre commerce général de 
marchandises importées d'Allemagne est repré- 
senté, pour 1882, par 613,3 millions de francs; 
pour 1883, par 583,3 millions; pour 1884, par 
soi, 6 millions; pour 1885, par 467,7 millions; pour 
1886, par 448,5 millions, — et le commerce spécial 
d'importation allemande, pour les mêmes années, 
par 476,5 millions; 461,8 millions; 416,9 millions; 
374,1 millions et 334,8 millions. Si, au contraire, 
nous recherchons pour quelles sommes nous avons 
importé de marchandises en Allemagne, nous trou- 
vons, au commerce général, pour 1882, 379,9 mil- 
lions; pour 1883, 373,6 millions ; pour 1884, 375,6 
millions; pour 1885, 340,8 millions et pour 1886, 

320.7 millions; alors que notre commerce spécial 
d'importation en Allemagne est représenté pour les 
cinq années consécutives par 338,8; 326,0; 327,9 ; 
300,4 et 297,6 millions. La réunion des importa- 
tions et exportations, quant aii commerce général, 
conduit donc à un total pour 1882, de 993,2; pour 
1883, de 956,9; pour 1884, de 880,2; pour 1885, 
de 808,4 et pour 1886, de 779,2; et, quant au com- 
merce spécial, à un total respectif de 815,3; 787,8; 

744.8 ; 674,5 et 632,4 millions. En faisant les totaux 
correspondant aux diverses années et en les compa- 
rant aux résultats consignés même pour 1868, on 
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jugera de ce qu'a gagné en intensité, grâce à la 
vitesse acquise, le mouvement de va-et-vient entre 
les deux peuples. 

Rapprochons-nous encore davantage de l'époque 
où nous écrivons, en considérant spécialement 
Tannée 1892, influencée, comme de raison, parles 
faits de politique économique internationale, qui 
ont été signalés au cours de cet ouvrage. Personne 
n'ignore, ni que les principales marchandises 
importées par la France en Allemagne comprennent 
les produits agricoles, le bétail, les soies et soieries 
et les articles de certaines industries, ni que les 
exportations allemandes vers notre pays consistent 
surtout en houilles, houblons, lins, mcmtons, m|ir- 
chandises textiles, machines, peaux et pelleteries 
brutes, chromolithographies et gravures en taille 
douce. D'après les rapports de nos agents diplo- 
matiques et consulaires, on peut dresser comme suit 
le tableau des principaux articles exportés de 
France en 1892, leur valeur étant exprimée en 
millions de marks, dont la conversion en francs 
n'offre aucune difficulté, au service de la comparai- 
son avec les échanges antérieurs : 

PRINCIPAUX ARTICLES EXPORTÉS DE FRANCE KN 1892 

Milliona de marks. 

Vin et moût de raisin en tonneaux 19.998 

Laines de mouton 14. 226 

Soie grège, non teinte 9.762 
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Porcs 8.480 

Seigle 7 .361 

Ch evaux 6 . 666 

Tourteaux de graines oléagineuses 6 . 541 

Dentelles en soie et blondes sans fils métal- 
liques 6 . 1 56 

Or brut et en barres 6 . 037 

Laine peignée 5.381 

Café 5.142 

Crêpe en soie, non teint 4.910 

Vins mousseux 4.242 

Cognac en tonneaux 4 . 1 88 

EtofTes en soie 3.810 

Peau de gant, maroquin 3 .420 

Graine de trèfle, de sainfoin et autres 3.276 

Soie crue, non teinte 3.119 

Total 122.715 

Les dix-huit articles ci-dessus représentent les 
46,78 °/o de rimportation française dans T Union 
douanière, si tant est que cette dernière locution 
soit encore de mise, après que le lien douanier est 
devenu le corollaire du lien politique. 

Il a été en outre importé de France pour une 
valeur de 60.619.000 marks d'articles dont le 
total varie de 1 à 3 millions. En voici les princi- 
paux : orges, écorce à tan moulue ou non, vaches, 
articles en ambre, pelleteries, plumes de parure, 
bœufs, livres, cartes, musique, étoffes demi-soie, 
pierres brutes ou simplement taillées, articles de 
brosserie fine, huiles, comestibles en tonneaux, 
légumes frais, dentelles, articles en cuir fin, 
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cobalt, nickel, déchets de coton, or monnayé, caout- 
chouc, draps et étoffes de laine, vins en tonneaux 
non compris le vin mousseux, son, malt, déchets 
de riz, minerais de plomb et de cuivre, amandes 
sèches. 

Les deux catégories passées en revue forment 
un total de 183.334 marks et représentent les 
69,90 ®/o de toute notre importation en Allemagne, 
laquelle, y compris les métaux précieux, s'est élevée 
à 262.297.000 marks. 

Tournons-nous maintenant, pour la même année 
1892, vers les 

PRINCIPAUX ARTICLES d'eXPORTATION ALLEMANDE EN FRANCE 

Millions de marks. 

Coke ^ 3 . 042 

Étoffes demi-soie 9.030 

Houilles 7 .387 

Houblon 5.393 

Lin 5.070 

Machines en fonte 4 . 721 

Peaux de veaux séchées 4 . 454 

Chromos, gravures en taille douce 4. 159 

Mélasse 3.675 

Pelleteries 3.488 

Moutons, béliers, brebis 3 . 366 

Minerai de fer 3 . 224 

Tissus épais de coton teints 3 . 197 

Draps et étoffes en laines non imprimées 3 .082 

Total 73.288 
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Avec cette somme on atteint les 36,13 ®/o de 
toute l'exportation, dont le montant, y compris les 
métaux précieux, a été de 202.868.000 marks. 

Il a été, en outre, exporté de l'Union douanière 
en France pour 5S. 81 3.000 marks de marchandises 
variant dans leur importance de 1 à 3 millions par 
article et consistant en : crêpes en soie, aniline et 
autres couleurs provenant du goudron, objets en 
fer grossiers, soies de porcs et succédanés, draps 
et étoffes en laine, viande de bestiaux, cellulose, 
produits chimiques non dénommés, broderies, 
tapisseries et dentelles en coton, or monnayé, 
bière en fûts, zinc brut, chanvre, fer brut, peau de 
gants, bois de construction, livres, cartes, 
musique, laine de mouton brute, faïences à cou- 
leurs variées, bonneterie, chlorate de potasse, 
laine et déchets de laine, objets en bois fins, excepté 
les jouets. 

Les deux énumérations réunies donnent un 
total de 129.101.000 marks ou 63,64 % de 
l'exportation allemande en y comprenant les 
métaux précieux. 

Le commerce spécial avec la France a quelque 
peu augmenté pour les importations faites en 
Allemagne en 1892 et diminué pour les exporta- 
tions de cette puissance ; 
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Importation. Exportation. 

Millions de marks Millions de marks 

1892 262.297 202.868 

1891 261 .818 237 .998 

Augmentation en 1892. 0.479. Diminution 

en 1892.. 35.130 

Après déduction des métaux précieux : 

1892 254.338 200.536 

1891 250.676 237 . 144 

Augmentation en 1892.. 3.662. Diminution 

en 1892.. 36.608 

Soit à rimportation une augmentation de 1,46 ®/o 
et à l'exportation une diminution de 14,76 °/o, 
déduction faite des métaux précieux. Le libéra- 
lisme commercial plus accusé de F Allemagne et 
de moins en moins accusé de la France à partir 
de 1892 contient certainement le secret de ces 
différences. 

Au surplus, voici, toujours d'après les rapports 
de nos agents en Allemagne, le tableau indicatif 
du mouvement du commerce spécial de 1885 à 1892. 

Importation totale. Importation sans les métanx. Mëlaax précieux. 
Millions de mark». Millions de marks. . Millions de marks. 

1892... 262.297 254.338 7.959 

1891... 261.818 250.676 11.142 

1890... 267.065 258.466 8.599 

1889... 285.435 271.399 14.036 

1888... 216.638 213.804 2.834 

1887... 213.878 212.579 1.299 

1886... 223.825 221.837 1.988 

1885... 231.036 217. 8H 13.225 
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Exportation totale. Exportation $ans les mÉlaux. Métaux précieux. 
Millions il« marks. Millions de marks. Millions de marks. 

i892... 202.868 200.536 2.332 

1891... 237.998 237.144 0.854 

1890... 231.159 23Ô.587 0.572 

1889... 210.166 209.347 0.819 

1888... 220.440 219.229 1.211 

1887... 220.652 218.733 1.919 

1886... 253.334 249.243 4.091 

1885... 251.895 248.499 3.396 

Ainsi le trafic d'importation a rétrogradé de 
1885 à 1887 ; il a repris en 1888 et 1889, a baissé 
de nouveau en 1890 et 1891, pour se relever en 
1892. 

L'exportation a été la plus élevée en 1886 ; elle a 
baissé jusqu'en 1889 pour reprendre /les deux 
années suivantes, mais retomber au plus bas 
chiffre de la période en 1892. 

Comme marchandises françaises d'importation 
qui ont éprouvé un recul considérable en 1892 par 
rapport à 1891, nous mentionnerons les soies et 
soieries ; les terres, minerais, métaux précieux, 
asbeste et objets en asbeste ; les drogueries, cou- 
leurs, produits pharmaceutiques ; la mercerie, 
quincaillerie ; les huiles et graisses et divers autres 
articles sur lesquels la diminution a été bien 
moindre. Par contre, le bétail, les céréales et 
autres produits de Tagriculture, les laines et lai- 
nages ont, entre autres objets, donné lieu en 1892 
à un excédent appréciable sur 1891. 
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En 1892, les exportations allemandes ont subi 
un recul de 35.130.000 marks par rapport à Tannée 
précédente, ainsi qu'il appert de la balance des 
totaux ci-dessous : 

Valeur de l'exportation. Dimiaation sar 1891 . 
lfillioii« (le mark«. Millioas de niark^. 

Epiceries et pâtisseries.. . . 12.018 7.274 

Laines et lainages 14.478 3.263 

Lin et matières textiles végé- 
tales (excepté le cotonj . . 7.772 3.006 

Bois et autres matières à 

découper 7.393 2.989 

Mercerie, quincaillerie 2 . 655 2 . 979 

Articles de librairie, objets 

d'art 6.219 2.064 

Coton et cotonnades 10.264 2.012 

Habits, linge de corps, 

articles de mode 1.582 i.974 

Peaux et pelleterie 10.957 1 .907 

Papier, cartonnages 6.184 1.725 

Droguerie, produits phar- 
maceutiques 16.416 i.667 

Cuirs et peausseries 4.325 1.538 

Poteries 3.084 1 .362 

Céréales et autres produits 

de l'agriculture 4. 414 1 .228 

Instruments, machines, voi- 
tures ,.. 7.960 1.219 

Houilles, lignites, cokes. . . 20.492 1 .089 

Fers et articles en fer 9.532 1 .074 

Articles ayant subi une 

moins grande diminution 25 . 235 3 . 855 



Total 170.680 42.225 
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Mais d'autres groupes ont donné un excédent 
d'exportation de 7.09S.000 marks, à savoir: 

Valenr de l'exportation. Augmentation sur 1891 . 
Millions de mark?. Millions de marks 

Bétail 4.490 3.579 

Terres, minerais, métaux 

précieux, asbeste 8. 137 4 .399 

Soies et soieries 15.975 1 .304 

Articles dont l'augmen- 
tation a été moins con- 
sidérable 3.858 0.813 



Total.... 32.160 7.095 

Tout ce qui précède s'est donc accompli sous 
l'empire de l'article 11 du traité de Francfort, par 
lequel l'Allemagne et la France ont à tout jamais 
adopté pour base de leurs relations commerciales 
le régime du traitement réciproque sur le pied de 
la nation la plus favorisée. Une pareille dispo- 
sition était de nature à mettre de part et 
d'autre les imaginations en mouvement. Elle 
était faite pour gêner , dans tout l'essor dont 
il était susceptible, le système commercial du 
chancelier Caprivi : système dont fait partie la 
concession du traitement le plus favorable pour un 
temps limité seulement, prenant fin du même 
coup vis-à-vis de tous les contractants. Le prince 
de Bismarck, si l'on en croit certains de ses avo- 
cats, n'aurait pas à s'imputer le libellé définitif de 
cet article H. 11 se serait, quant à lui, contenté 
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du traitement mutuel de la nation la plus favorisée 
pour un temps plus ou moins long. Ce furent les 
négociateurs français, MM. Thiers et Pouyer- 
Quertier, acquis aux doctrines ultra-protection- 
nistes, qui, au milieu de l'accablement de leur 
nation, auraient travaillé pour la cause qui leur 
était chère et qu'ils jugeaient apparemment liée aux 
intérêts supérieurs de la patrie. Ils préférèrent 
offrir Tassujettissement de la France au traitement 
le plus favorable vis-à-vis de l'Allemagne jusqu'à 
la consommation des siècles plutôt que la conti- 
nuation d'un traité de commerce libéral pour une 
période prolongée avec accompagnement de la 
clause de la nation la plus favorisée. Quelque 
humiliante qu'ait pu être, pour la contrée vaincue, 
l'inscription dans un traité de paix de cette 
astreinte à perpétuité, nos négociateurs y ont 
néanmoins tenu la main avec l'espoir de pouvoir 
indéfiniment conditionner le tarif français de telle 
sorte qu'il ne donnât prise d'aucun côté. En ce 
sens ils tendaient, à perte de vue, à l'Allemagne, 
suivant leur propre expression, « le verre vide » 
de l'octroi du traitement le plus favorable. De fait, 
à l'heure présente, sinon déjà dès 1871, la poli- 
tique douanière de la France se trouve avoir évolué 
à ce point, que le traitement concédé n'empêche 
pas le verre d'être vide. Mais il n'est pas probable 
que les choses restent en l'état. Plus d'un sym- 
ptôme autorise à penser que la France délaisserait 
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au besoin le régime commercial dû à ses délégués, 
pour rompre une chaîne éternelle . Les Allemands, 
qui sont revenus à résipiscence pour leur compte, 
mais ne se soucient pas d'être les victimes de leur 
conversion récente, seraient certainement disposés 
à nous relever d'une stipulation qu'ils s'appliquent 
à trouver encore plus mortifiante pour nous qu'elle 
ne l'est en réalité, afin sans doute de nous en inspi- 
rer le profond dégoût. Notre intérêt national pour- 
rait bien être d'ailleurs d'accord ici avec leur invite. 

S'ils parvenaient de la sorte à faire entrer contrac- 
tuellement, avec ou sans la France, l'Europe con- 
tinentale de l'ouest et du centre dans un système 
modérément libéral ou modérément protecteur et à 
se ménager par l'Angleterre le monde colonial, ils se 
flattaient de n'avoir, durant des siècles, rien à 
redouter de la future grandeur titanesque des Etats- 
Unis et de la Russie (supposée encore récalcitrante), 
surtout si l'antique culture conservait sa sève. 

Il ne se trouverait peut-être pas à la longue beau- 
coup de Français refusant à leur pays de faire 
partie de la combinaison ou de s'associer aux ten- 
dances qu'elle doit favoriser, si d'autres, qui y 
doivent également prendre place, consentaient à 
rendre notre collaboration honorable et possible. 
Quand on voit aussi bien que les Allemands où 
est l'intérêt commun, il faudrait avoir le courage 
de conseiller, à qui de droit, de lui faire les sacri- 
fices nécessaires. 
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En tout cas, pensent-ils, la coopération de T An- 
gleterre, de TAllemagne, de l'Italie, de rAutriche- 
Hongrie, des provinces danubiennes pourrait déter- 
miner le rajeunissement de la Tiu-quie européenne, 
asiatique et africaine, sans menacer le moins du 
monde la France en Afrique et sans la détourner 
du concert. Ce serait là un élai^issement non 
médiocre du vieux monde! Alors justement, on 
serait de force d'empêcher la Russie ou quelque 
autre puissance d'accaparer le monopole sur le 
marché sino-japonais, auquel l'avenir réserve une 
immense importance ! Alors on pourrait tenir bon, 
jusqu'à ce que la Russie et l'Amérique nous eussent 
approximativement rejoints sur les marches de 
l'économie intensive. 

A la condition que les choses se passent ainsi, 
la vieille Eiu-ope pourra, avec ses dépendances tro- 
picales et subtropicales, qui lui sont assurées d'une 
façon durable, échapper au rabougrissement, dont 
les souvenirs de l'histoire universelle la menacent. 

Pour arriver au but final, il ne s'agirait précisé- 
ment que de persévérer dans ime politique de tarifs 
de douane, de tarifs de chemins de fer et vétéri- 
naire, la plus libérale possible, méthodique et 
périodiquement progressive avec imiformité. 

Peut-être la réussite ne serait-elle pas aussi cer- 
taine — c'est du moins l'avis de Schâffler, qui, sous 
ce rapport, ne parait pas se rencontrer avec Bren- 
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tano, de Hock et autres, allant plus loin ou plus 
vite que lui — si d'ores et déjà était entreprise une 
union douanière conforme au droit publie. Bien 
avant que l'Europe occidentale et centrale puisse 
se résoudre à des unions douanières, dans le sens 
strict et juridique de ce mot, H ne saurait être ques- 
tion pour elle, d'après les esprits les plus circon- 
spects, que de concourir à des traités périodiques, 
expirant simultanément, ne portant aucune atteinte 
à l'indépendance même de l'Etat le plus infime, 
établissant seulement pour le moment un lien 
imposant entre nations de vieille culture, dont ils 
engloberaient aussi les dépendances actuelles et 
futures. Quant aux associations douanières propre- 
ment dites, on pourrait alors en confier la réalisa- 
tion aux neveux ou arrière-neveux dont on aurait, 
par une gradation savante, singulièrement facilité 
la tâche. 

Seulement, la politique mercantile se heurte de 
nos jours en Allemagne , comme chez nous et en 
maints autres pays , à des obstacles provenant du 
parlementarisme. Car, nous ne sommes plus au 
temps où Napoléon 411 opérait, à lui seul, une 
évolution économique. Ces obstacles ont paru avoir 
leur source dans la circonstance, que la représen- 
tation nationale serait incomplète, que l'intérêt par- 
ticulariste des couches sociales pourrait se déployer 
trop à son aise au sein du Reichstag. La politique 
des intérêts matériels gagnerait en élasticité, estime- 
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t-on, à ce que la représentation nationale fût 
exempte de fissures, devînt proportionnelle, fût 
mise en possession des éléments additionnels 
modérateurs. 

Loin de nous la pensée de méconnaître les 
entraves au progrès souhaitable, que ne sont pas 
parvenues encore à supprimer absolument partout 
les organisations conçues cependant pour barrer la 
roule au bon plaisir. Et loin de nous aussi la pensée, 
à propos de ces entraves qui nous choquent et nous 
inquiètent, de fermer les yeux sur le lien profond 
qui rattache les uns et les autres, dans Tordre poli- 
tique par exemple et dans l'ordre économique, les 
grands problèmes qu^agite notre époque. 

Il faudrait toutefois se garder d'exagérer les 
imperfections du régime constitutionnel établi, 
pour se laisser aller au découragement et désespé- 
rer de l'avenir. Si défectueux que puisse être l'ins- 
trument législatif, en usage chez nos voisins alle- 
mands comme chez nous, rien n'autorise à le con- 
sidérer comme réduisant à l'impuissance les peuples 
qui s'en servent. L'exemple même de l'Allemagne 
sortant, quoique timidement, des voies où elle s'était 
enlisée, protesterait au besoin contre ce pessimisme. 
Car l'expérience est une école où la nation, éclairée 
par elle sur ses véritables intérêts, puiserait certai- 
nement la résolution de remplacer des mandataires 
en dissentiment avec elle, à supposer même que les 
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députés, les plus intraitables d'abord, hésitassent à 
s'y instruire et à y abdiquer leur parti pris. Mais 
cette dernière hypothèse n'est-elle pas gratuite, après 
que l'on a vu des lords d'Angleterre, des magnats 
de Hongrie s'incliner devant l'opinion publique, 
après que Ton a vu chez nous l'assemblée nationale, 
nommée pour ramener la monarchie, fonder et 
constituer la République? 

L'espoir de jours meilleurs n'est donc pas inter- 
dit. Et, par jours meilleurs , nous entendons ceux 
qui verront luire une plus grande liberté pour les 
hommes. Les projets grandioses d'entente entre 
une fraction de l'humanité ne vont pas, il est vrai, 
sans une sorte de cordon tiré autour de celle-ci 
pour la rendre plus ou moins inaccessible à quelque 
autre fraction vue avec méfiance. Ce qui n'empêche 
pas toutefois, en dedans au moins de cette frontière 
artificielle, les êtres si nombreux qu'elle abrite, d'en- 
tretenir entre eux des rapports pacifiques, agréables, 
réciproquement avantageux, en attendant que, grâce 
à une nouvelle étape, à ime nouvelle évolution, la 
ceinture s'élargisse encore davantage. Dans ce mou- 
vement de concentration des hommes et des 
peuples éclate sans conteste le triomphe lent mais 
sûr de la solidarité; et, comme celle-ci, loin de rien 
coûtera la liberté, lui ouvrirait même des horizons 
nouveaux, nous en saluons, quant à nous, l'avène- 
ment et l'extension possible avec une joie bien 
autrement grande que cette autre solidarité, trop en 
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vogue aujourd'hui, qui nous invite au deuil de 
toute initiative et de toute indépendance, c'est-à- 
dire de notre dignité et de nos meilleures chances 
de bonheur. 



WoRMB. — Pol. comm. de l'AUem. 20 
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